
AMENDEMENT 4cj (,,çô.&tj f

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 1, 2, 50 et 141

Retirer les articles 1, 2, 50 et 141 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 7, 10,11, 16, 17, 18, 19, 20, 22,23,24,60

Retirer les articles 7,10,11, 16,17,18,19,20,22,23,24 et 60 du projet de loi.



AMENDEMENT ,4- (, /3 -€t3

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 12, 13 et 39

Retirer les articles 12, 13 et 39 du projet de loi. .
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 21 et 25

Retirer les articles 21 et 25 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 67

Retirer l’article 67 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 66

Remplacer l’article 66 du projet de loi par l’article suivant:

«66. L’article 659.3 de cette loi est remplacé par le suivant

«659.3. La municipalité doit, après la tenue du projet pilote ou de l’essai
mentionné à l’article 659.2 et dans le délai prescrit dans l’entente, transmettre un
rapport d’évaluation au ministre des Affaires municipales, des Régions et de
‘Occupation du territoire et au directeur général des élections qui mentionne
notamment le taux de participation des électeurs ou des personnes habiles à voter
au scrutin, le cas échéant.
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PROJETDE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 5,6, 8, 14, 41, 42,46,47, 48, 49, 54, 55, 61, 64, 68, 121 et 122

Retirer les articles 5,6, 8, 14, 41, 42, 46, 47, 48,49, 54, 55, 61, 64, 68, 121 et 122
du projet de loi.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 9, 27, 51, 52, 53, 56, 57, 58, 62 et 63

Retirer les articles 9, 27, 51, 52, 53, 56, 57, 58, 62 et 63 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 43, 44, 45, 59 et 145

Retirer les articles 43, 44, 45, 59 et 145 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 15.1

Insérer, après l’article 15 du projet de loi, l’article suivant:

« 15.1. L’article 171 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe 3° du premier alinéa par le paragraphe suivant:

« 30 l’adresse de chacun des candidats indépendants au même poste qui
portent le même nom, le cas échéant; ». ».
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 141.1

Insérer, après l’article 141 du projet de loi, l’article suivant:

« 141.1. Aux fins de l’application du quatrième alinéa de l’article 278.2 de la
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2),
édicté par l’article 26 de la présente loi, pour les élections générales municipa!es
de 2025 et de 2029, une municipalité doit prendre en compte le coût des deux plus
récentes élections générales en excluant l’élection générale de 2021 ».
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 93.1

Insérer, après l’article 93 du projet de loi, l’article suivant:

«93.1. L’article 604.6 de cette loi est modifié:

10 par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant:

«Les frais engagés en vertu du deuxième alinéa doivent être proportionnels
à la nature et à la complexité de la procédure visée. »;

2° par l’ajout, à la fin du troisième alinéa, de la phrase suivante: « Elle est
aussi dispensée de ces obligations dans le cas d’une poursuite de nature
criminelle, tant que la poursuite n’est pas retirée ou rejetée ou que la personne
n’est pas acquittée par un jugement passé en force de chose jugée. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement apporte deux modifications au régime dement des frais de
défense des élus et fonctionnaires municipaux prévu ds la Loi sur les cités et
villes.

D’une part, l’amendement propose de prévoir cert6s balises pour mieux définir
la notion de frais raisonnables pouvant être pyés ou remboursés par une
municipalité au bénéfice de l’élu ou de l’empl9é qui fait l’objet d’une poursuite
pour un geste posé dans l’exercice de ses fonions. L’amendement vient préciser
que ces frais doivent être proportionnelsft la nature et à la complexité de la
procédure visée, de façon à éviter, par e>’mple, certaines situations où le régime
de remboursement est utilisé abusiveylent pour multiplier les recours coûteux
devant les tribunaux, parfois sans m9klfs juridiques valables au soutien de ceux
ci, et dans le but, par exemple, de re)rder l’application d’une décision de première
instance ou de faire durer une pr,iédure le plus longtemps possible.

D’autre part, l’amendement v,g1t prévoir qu’un élu ou un employé municipal ne
peut bénéficier du régim% protection s’il fait l’objet d’une poursuite criminelle
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LEW”
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SU1
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ÉT
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES /

pour un geste posé dans l’exercice de ses fonctions. Dans un tel cas, le/egime
devient applicable seulement si la poursuite est retirée ou rejetée ou si la p,érsonne
est acquittée par un jugement passé en force de chose jugée. Cette m9tlification
est inspirée du régime de remboursement des frais de défense/des élus
provinciaux prévu dans la Loi sur l’Assemblée nationale, qui prévq(t une telle
application conditionnelle du régime à l’égard des poursuites criminefes.

L’article 604.6 tel qu’il se lirait:

604.6. Toute municipalité doit:

10 assumer la défense d’une personne dont l’élection comme membre du co eil de la municipalité
est contestée ou qui est le défendeur ou l’intimé dans une procédure dont st saisi un tribunal et
qui est fondée sur l’allégation de l’inhabilité de la personne à exercer la onction de membre du
conseil, de fonctionnaire ou d’employé de la municipalité ou d’un organi e mandataire de celle-
ci;

2° assumer la défense ou la représentation, selon le cas, d’une perso e qui est, soit le défendeur,
l’intimé ou l’accusé, soit le mis en cause, dans une procédure dont st saisi un tribunal et qui est
fondée sur l’allégation d’un acte ou d’une omission dans l’exercic des fonctions de la personne
comme membre du conseil, fonctionnaire ou employé de la unicipalité ou d’un organisme
mandataire de celle-ci;

3° assumer la défense d’un membre du conseil qui fait l’objet ‘une demande en vertu de l’article
312.1 de la Loi sur les élections et les référendums dans les unicipalités (chapitre E-22).

Si la personne assume, elle-même ou par le procur r de son choix, cette défense ou
représentation, la municipalité doit en payer les frais rais nables. La municipalité peut toutefois,
avec l’accord de la personne, lui rembourser ces frais au ieu de les payer.

Les frais engagés en vertu du deuxième alinéa do ent être proportionnels à la nature et à
la complexité de la procédure visée.

La municipalité est dispensée des obligations pré ues aux deux premiers alinéas, dans un cas
particulier, lorsque la personne renonce par écrit pour ce cas, à leur application. Elle est aussi
dispensée de ces obligations dans le cas d’ e poursuite de nature criminelle, tant que la
poursuite n’est pas retirée ou reietée ou ue la personne n’est pas acquittée par un
jugement passé en force de chose jugée.

Pour l’application de la présente section, on entend par:

1° «organisme mandataire» : tout orgnisme que la loi déclare mandataire ou agent de la
municipalité et tout organisme dont le coreil est composé majoritairement de membres du conseil
de la municipalité, dont le budget est aopté par celle-ci ou dont le financement est assuré pour
plus de la moitié par celle-ci;

2/3
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR L’ ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUF$’CIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIEAN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGI ATIVES

20 <(tribunal)) outre son sens ordinaire, un coro r, un commissaire-enquêteur sur les incendies,
une commission d’enquête ou une personne/ou un organisme exerçant des fonctions quasi
judiciaires.
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AMENDEMENT 13

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 93.2

Insérer, après l’article 93.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«93.2. L’article 604.7 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa:

1° par le remplacement, dans le paragraphe 30, de « ou accusée dans la
procédure de nature pénale ou criminelle » par « dans la procédure de nature
pénale »;

2° par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants

« 4° la personne, membre du conseil de la municipalité, a été déclarée
inhabile à exercer cette fonction de membre;

« 5° la personne, membre du conseil de la municipalité, a fait l’objet d’une
décision rendue par la Commission municipale du Québec conformément à
l’article 26 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (chapitre
E-1 5.1.0.1), laquelle:

a) soit a suspendu cette personne pour une période de 90 jours ou plus;

b) soit a fait l’objet d’une demande de pourvoi en contrôle judiciaire
présentée par cette personne, qui a été rejetée. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à prévoir à l’article 604.di Loi sur les cités et villes de
nouveaux cas qui donnent ouverture à l_-Øàssibilité pour une municipalité de
demander le remboursement, ou cef de payer, les frais de défense d’un
membre du conseil de la municipaljtéll s’agit des cas suivants

1. Lorsque la personne est, inhabile à exercer la fonction de membre du
conseil.

‘/3
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

2. Lorsque la personne a commis un ou plusieurs manquements à son,
d’éthique et de déontologie et la Commission municipale lui impe une
suspension de 90 jours ou pour des périodes dont la durée cumulée/est de 90
jours ou plus. Notons que la suspension de 90 jours est la durée,ji’iaximale de
suspension que peut imposer la Commission municipale ,,5’our un seul
manquement, mais elle peut dans une même décision ipl’poser plusieurs
suspensions qui totalisent plus de 90 jours dans le cas où elle Ønctionne plusieurs
manquements. //

3. Lorsque la personne demande, sans succès, la révisi91’udiciaire d’une décision
de la Commission municipale en matière d’éthique t’de déontologie. Précisons
qu’une telle décision est finale et sans appel, n,éis un élu peut choisir d’en
demander la révision judiciaire devant la Cour supérieure. Ces procédures devant
les tribunaux de droit commun, coûteuses poLy” les municipalités qui doivent en
assumer les coûts en application du régime, pfit souvent pour objectif de retarder
l’application d’une décision de la Comm,s’sion municipale qui sanctionne un
manquement en éthique. La modificatiory’envisagée permettra à la municipalité
d’éviter d’assumer les coûts de ces procdures lorsqu’elles seront rejetées par les
tribunaux.

L’article 604.7 tel qu’il se lirait:

604.7. La personne pour laquelle,,6 municipalité est tenue de faire des dépenses, en vertu de
l’article 604.6, doit, sur demand”de la municipalité, lui rembourser la totalité de ces dépenses ou
la partie de celles-ci qui est i5M’quée dans la demande, dans l’un ou l’autre des cas suivants:

1° l’acte ou l’omission de,,Ipersonne, dont l’allégation a fondé la procédure, est une faute lourde,
intentionnelle ou sépar,’le de l’exercice des fonctions de la personne;

2° le tribunal a été si de la procédure par la municipalité ou par un tiers à la demande de cette
dernière; //

3° la personn/’défenderesse ou accusée dans la procédure de nature pénale ou criminelle dans
la procédur6 de nature pénale, a été déclarée coupable et n’avait aucun motif raisonnable de
croire que/a conduite était conforme à la loi.

4° la p6onne, membre du conseil de la municipalité, a été déclarée inhabile à exercer cette
foncU6n de membre;
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50 la personne, membre du conseil de la municipalité, a fait l’Qlt d’une décision rendue
par la Commission municipale du Québec conformément à l’adicle 26 de la Loi sur l’éthique
et la déontologie en matière municipale (chapitre E-1 5.1 .oiiÇ laquelle:

a) soit a suspendu cette personne pour une piIe de 90 iours ou plus;

b) soit a fait l’obiet d’une demande de p,eoi en contrôle judiciaire présentée par
cette personne, qui a été reietée.

7/’

En outre, si la municipalité fait les dépense%sées au premier alinéa en remboursant les frais de
la défense ou de la représentation que la,Ø’ersonne assume elle-même ou par le procureur de son
choix, l’obligation de la municipalité cee, à l’égard de la totalité des frais non encore remboursés
ou de la partie de ceux-ci que la mjicipalité indique, à compter du jour où il est établi, par une
admission de la personne ou par,/4n jugement passé en force de chose jugée, qu’est justifiée la
demande de remboursement pØvue au premier alinéa ou la cessation de remboursement prévue
au présent alinéa. /
Les premier et deuxf’e alinéas s’appliquent si la municipalité est justifiée d’exiger le
remboursement prév,vu premier alinéa et, le cas échéant, de cesser en vertu du deuxième alinéa
d’effectuer des reroursements. Ils ne s’appliquent pas dans le cas visé au paragrap[e 3° du
premier alinéa,,yf’article 604.6.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 99.1

Insérer, après l’article 99 du projet de loi, l’article suivant:

«99.1. L’article 711.19.1 de ce code est modifié:

10 par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant:

« Les frais engagés en vertu du deuxième alinéa doivent être proportionnels
à la nature et à la complexité de la procédure visée. »;

2° par l’ajout, à la fin du troisième alinéa, de la phrase suivante: « Elle est
aussi dispensée de ces obligations dans le cas d’une poursuite de nature
criminelle, tant que la poursuite n’est pas retirée ou rejetée ou que la personne
n’est pas acquittée par un jugement passé en force de chose jugée.

COMMENTAIRE /
Cet amendement apporte deux modifications au régime,4 paiement des frais de
défense des élus et des fonctionnaires municipaux ppévu au Code municipal du
Québec. Ces modifications sont les mêmes que ce,Wes apportées par le présent
projet de loi à la Loi sur les cités et villes. Le régjtie de protection est identique
dans ces deux lois. /
D’une part, l’amendement propose de prévoertaines balises pour mieux définir
la notion de frais raisonnables pouvantAtre payés ou remboursés par une
municipalité au bénéfice de l’élu ou de Jémployé qui fait l’objet d’une poursuite
pour un geste posé dans l’exercice de s,és fonctions. L’amendement vient préciser
que ces frais doivent être proportioiels à la nature et à la complexité de la
procédure visée, de façon à éviter, r exemple, certaines situations où le régime
de remboursement est utilisé abivement pour multiplier les recours coûteux
devant les tribunaux, parfois sanA motifs juridiques valables au soutien de ceux
ci, et dans le but, par exemple, cé retarder l’application d’une décision de première
instance ou de faire durer uneFrocédure le plus longtemps possible.
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D’autre part, l’amendement vient prévoir qu’un élu ou un employ,ê municipal ne
peut bénéficier du régime de protection s’il fait l’objet d’une poLsuite criminelle
pour un geste posé dans l’exercice de ses fonctions. Dans un I cas, le régime
devient applicable seulement si la poursuite est retirée ou rejeté ou si la personne
est acquittée par un jugement passé en force de chose jugée/Cette modification
est inspirée du régime de remboursement des frais de/défense des élus
provinciaux prévu dans la Loi sur l’Assemblée nationale, /ui prévoit une telle
application conditionnelle du régime à l’égard des poursuit criminelles.

L’article 711.19.1 tel qu’il se lirait:

711.19.1. Toute municipalité doit:

10 assumer la défense d’une personne dont l’élection comme me bre du conseil de la municipalité
est contestée ou qui est le défendeur ou l’intimé dans une pro dure dont est saisi un tribunal et
qui est fondée sur l’allégation de l’inhabilité de la personne à xercer la fonction de membre du
conseil, de fonctionnaire ou d’employé de la municipalité ou un organisme mandataire de celle-
ci;

2° assumer la défense ou la représentation, selon le cas, d’ ne personne qui est, soit le défendeur,
l’intimé ou l’accusé, soit le mis en cause, dans une procé ure dont est saisi un tribunal et qui est
fondée sur l’allégation d’un acte ou d’une omission dans ‘exercice des fonctions de la personne
comme membre du conseil, fonctionnaire ou employ de la municipalité ou d’un organisme
mandataire de celle-ci;

3° assumer la défense d’un membre du conseil qui f t l’objet d’une demande en vertu de l’article
312.1 de la Loi sur les élections et les référendums ans les municipalités (chapitre E-2.2).

Si la personne assume, elle-même ou par le procureur de son choix, cette défense ou
représentation, la municipalité doit en payer les f ais raisonnables. La municipalité peut toutefois,
avec l’accord de la personne, lui rembourser ce frais au lieu de les payer.

Les frais engagés en vertu du deuxième a néa doivent être proportionnels à la nature et à
la complexité de la procédure visée.

La municipalité est dispensée des obliga ons prévues aux deux premiers alinéas, dans un cas
particulier, lorsque la personne renonce ar écrit, pour ce cas, à leur application. Elle est aussi
dispensée de ces obligations dans I cas d’une poursuite de nature criminelle, tant que la
poursuite n’est pas retirée ou r& tée ou que la personne n’est pas acquittée par un
jugement passé en force de chose lugée.

2IS

Pour l’application du présent titre, n entend par:
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10 «organisme mandataire»: tout organisme que la loi déclar mandataire ou agent de la
municipalité et tout organisme dont le conseil est composé majoriirement de membres du conseil
de la municipalité, dont le budget est adopté par celle-ci ou do,ft le financement est assuré pour
plus de la moitié par celle-ci; /
2° «tribunal»: outre son sens ordinaire, un coroner, un corissaire-enquêteur sur les incendies,
une commission d’enquête ou une personne ou un or%anisme exerçant des fonctions quasi
judiciaires.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 99.2

Insérer, après l’article 99.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«99.2. L’article 711.19.2 de ce code est modifié, dans le premier alinéa:

1° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « ou accusée dans la
procédure de nature pénale ou criminelle » par « dans la procédure de nature
pénale »;

2° par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants:

« 4° la personne, membre du conseil de la municipalité, a été déclarée
inhabile à exercer cette fonction de membre;

« 5° la personne, membre du conseil de la municipalité, a fait l’objet d’une
décision rendue par la Commission municipale du Québec conformément à
l’article 26 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (chapitre
E-15.1.01), laquelle:

a) soit a suspendu cette personne pour une période de 90 jours ou plus;

b) soit a fait l’objet d’une demande de pourvoi en contrôle judiciaire
présentée par cette personne, qui a été rejetée. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à prévoir à l’articl9/Ç1 1.19.2 du Code municipal du Québec
de nouveaux cas qui donnent ouvertuyé à la possibilité pour une municipalité de
demander le remboursement, ou Øsser de payer, les frais de défense d’un
membre du conseil de la municJplité. Ces modifications sont les mêmes que
celles apportées par le présenrojet de loi à l’article 604.7 de la Loi sur les cités
et villes.

Il s’agit des cas suivants
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET!” LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LÇ1 SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICItALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

1. Lorsque la personne est déclarée inhabile à exercer la fonction d membre du
conseil. /
2. Lorsque la personne a commis un ou plusieurs manqueme/ts à son code
d’éthique et de déontologie et la Commission municipale ,.ilui impose une
suspension de 90 jours ou pour des périodes dont la durée cf!imulée est de 90
jours ou plus. Notons que la suspension de 90 jours est la 4(Jrée maximale de
suspension que peut imposer la Commission municiple pour un seul
manquement, mais elle peut dans une même décisiorf imposer plusieurs
suspensions qui totalisent plus de 90 jours dans le cas où ell’sanctionne plusieurs
manquements. /
3. Lorsque la personne demande, sans succès, la révisionludiciaire d’une décision
de la Commission municipale en matière d’éthique et d déontologie. Précisons
qu’une telle décision est finale et sans appel, mais /in élu peut choisir d’en
demander la révision judiciaire devant la Cour suérieure. Ces procédures
judiciaires devant les tribunaux de droit commun, coûtluses pour les municipalités
qui doivent en assumer les coûts en application d/ régime, ont souvent pour
objectif de retarder l’application d’une décision de l Commission municipale qui
sanctionne un manquement en éthique. La modifiction envisagée permettra à la
municipalité d’éviter d’assumer les coûts de ces/procédures lorsqu’elles seront
rejetées par les tribunaux.

L’article 711.19.2 tel qu’il se lirait:

711.19.2. La personne pour laquelle la municipalité st tenue de faire des dépenses, en vertu de
l’article 711.19.1, doit, sur demande de la municipa té, lui rembourser la totalité de ces dépenses
ou la partie de celles-ci qui est indiquée dans la de ande, dans l’un ou l’autre des cas suivants:

10 l’acte ou l’omission de la personne, dont l’aIlé ation a fondé la procédure, est une faute lourde,
intentionnelle ou séparable de l’exercice des fo ctions de la personne;

2° le tribunal a été saisi de la procédure par I municipalité ou par un tiers à la demande de cette
dernière;

3° la personne, défenderesse ou accusée ans la procédure de nature pénale ou criminelle dans
la procédure de nature pénale, a été d clarée coupable et n’avait aucun motif raisonnable de
croire que sa conduite était conforme à I loi.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49 /
LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIO,h ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, /LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE,’1I1UNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

40 la personne, membre du conseil de la municipalité, a été déci ée inhabile à exercer cette
fonction de membre; /
50 la personne, membre du conseil de la municipalité. a fai4”obiet d’une décision rendue
par la Commission municipale du Québec conformément à }farticle 26 de la Loi sur l’éthique
et la déontologie en matière municipale (chapitre E-15.1.01), laquelle:

a) soit a suspendu cette personne pour une pérJde de 90 lours ou plus;

b) soit a fait l’objet d’une demande de pourvc/en contrôle judiciaire présentée par
cette personne, qui a été rejetée. /
En outre, si la municipalité fait les dépenses visées a/premier alinéa en remboursant les frais de
la défense ou de la représentation que la personne a,sume elle-même ou par le procureur de son
choix, l’obligation de la municipalité cesse, à l’égardjtle la totalité des frais non encore remboursés
ou de la partie de ceux-ci que la municipalité indiue, à compter du jour où il est établi, par une
admission de la personne ou par un jugement pssé en force de chose jugée, qu’est justifiée la
demande de remboursement prévue au premier/alinéa ou la cessation de remboursement prévue
au présent alinéa. /
Les premier et deuxième alinéas s’appl4”ient si la municipalité est justifiée d’exiger le
remboursement prévu au premier alinéa f, le cas échéant, de cesser en vertu du deuxième
d’effectuer des remboursements. Ils ne sppliquent pas dans le cas visé au paragraphe 3° du
premier alinéa de l’article 711.19.1.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 142.1

Insérer, après l’article 142 du projet de loi, l’article suivant:

« 142.1. Les modifications apportées par les articles 93.1, 93.2, 99.1 et 99.2 de la
présente loi s’appliquent, dans le cas des procédures en cours le (indiquer ici la
date de la sanction de la présente loi), aux dépenses engagées à compter de cette
date.

COMMENTAIRE

Cet amendement prévoit que les 9iications apportées au régime de paiement
des frais de défense des élyyt des employés municipaux seront applicables,
dans le cas des procédujeen cours au moment de l’entrée en vigueur de la loi,
aux dépens 9S à compter de ce moment.



AMENDEMENT 74

PROJET DE LOI N°49

LOI MO[IFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 74

À l’article 74: ‘1frVLz.
1° Remplacer le premier alinéa de l’article 15.1 de la Loi sur l’éthique et la
déontologie en matière municipale proposé par l’article 74 du projet de loi par le
suivant:

« 15.1. Le conseil d’une municipalité doit, dès lors que du personnel de cabinet
est nommé, adopter par règlement un code d’éthique et de déontologie applicable
à ce personnel, conformément aux articles 10 à 12. ».

2° Insérer, dans l’artile 15.2 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière
municipale proposé p:3r l’article 74 du projet de loi et après « 15 », « , à l’exception
des cinquième et sixkme alinéas de ce dernier article, ».

COMMENTAIRE

Cet amendement retire à l’article 15.1 la réfé,r4’ce aux cabinets constitués en vertu
des articles 114.4 et suivants de la Loi syVles cités et villes (chapitre C-19).

Cet amendement moufle aussi le n9veI article 15.2 de la Loi sur l’éthique et la
déontologie en matièe municipal”proposé par l’article 74 du projet de loi, qui
rend applicable au pE:rsonnel deabinet, notamment, les règles applicables aux
élus municipaux en matière de,f6rmation en éthique et en déontologie. L’exclusion
des cinquième et sixième ali9das de l’article 15 vise à éviter que les règles prévues
à ces alinéas s’appl que au personnel de cabinet, soit celle concernant la
publication sur lnternt é la liste des membres du conseil qui ont participé à la
formation, et celle ccernant l’imposition d’une suspension par la Commission
municipale en cas d défaut de suivre la formation.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 142

Remplacer l’article 142 du projet de loi par le suivant:

« 142. Tout membre du personnel d’un cabinet en poste à l’entrée en vigueur du
code d’éthique et de déontologie qui lui est applicable et qui n’a pas déjà participé
à une formation visée à l’article 15.3 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en
matière municipale (chapitre E-1 5.1.0.1), édicté par l’article 74 de la présente loi,
doit suivre cette formation au plus tard dans les six mois qui suivent cette entrée
en vigueur. ».
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSE DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 69.1

Insérer, après l’article 69 du projet de loi, l’article suivant:

«69.1. L’article 4 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 4° du
premier alinéa et aprÉs « respect », de « et la civilité ». >.

COMMENTAIRE
7/’

Cet amendement es proposé afin d’ajouter la civilité aux,%eurs devant être
énoncées dans le co. e d’éthique et de déontologie d’une nicipalité.

L’article 4 tel que modifié

4. Le code d’éthique et de déontologie énonce les principi valeurs de la municipalité en matière
d’éthique; parmi ces valet rs, les suivantes doivent êt7énoncées:

1° l’intégrité des membre; de tout conseil de lafcipalité;

2° l’honneur rattaché au fonctions de memyf’d’un conseil de la municipalité;

3° la prudence dans la pc.ursuite de l’it public;

4° le respect et la civilité envers le4’utres membres d’un conseil de la municipalité, les employés
de celle-ci et les citoyens; //

5° la loyauté envers la m iJ.f’alité;

6° la recherche de l’éqy6

Les valeurs énoncé(dai s le code doivent guider les membres de tout conseil de la municipalité
dans l’appréciatio des rè jles déontologiques qui leur sont applicables.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENOUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSE. DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 71

Remplacer, dans le txte anglais du paragraphe 0.1 proposé par le paragraphe 1
de l’article 71 du proj’t de loi, « hurtful » par « vexatious ».

COMMENTRE

Cette correctio\ au •:exte anglais est faite à la demande des traducteurs de
l’Assemblée natinaIe. Dans le contexte de cet article et en général, « vexatoires»
est plus large de sns que « hurtful » qui veut dire « blessant ». Dans notre corpus,
« vexatoire » est to uurs traduit par « vexatious ».

Le texte anglais du pargr he 0.1 proposé par le paragraphe 1 de l’article 71, tel qu’il
serait modifié: \
71. Section 6 cf the Ac s amded, in the first paragraph,

(1) by adding the following subpa graphs before subparagraph 1:

“(0.1) behaving in a disrespectful anner toward other members cf the municipal
council, municipal em )loyees or citi\ens, in particular by using hurtful vexatious,
denigrating or intimidati g language, wri ngs or gestures;



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 71

Remplacer l’article 71 du projet de loi par le suivant:

«71. L’article 6 de ce:te loi est modifié:

1° par l’ajout, avant le paragraphe 1° du premier alinéa, des suivants:

« 0.1° de se comporter de façon irrespectueuse envers les autres membres du
conseil municipal, les employés municipaux ou les citoyens par l’emploi,
notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants
ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire;

«0.2° d’avoir une cor cluite portant atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction
d’élu; »;

2° par l’insertion, apr.s le paragraphe 2° du premier alinéa, du suivant:

« 2.1° de contrevenir aux articles 304 et 361 de la Loi sur les élections et les
référendums dans le municipalités (chapitre E-2.2); »;

3° par l’insertion, dan: le paragraphe 4° du premier alinéa et après « valeur, », de
«qui est offert par un fournisseur de biens ou de services ou »;

4° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Le code d’éthique et de déontologie doit prévoir l’obligation, pour chaque
membre du conseil d qui relève du personnel de cabinet, de veiller à ce que le
personnel dont il est îsponsable suive la formation prévue à l’article 15. ». ».

ML
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 73.1

Insérer, après l’article 73 du projet de loi, l’article suivant:

«73.1. L’article 15 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 15. Tout membre d’un conseil d’une municipalité doit, dans les six mois
du début de son premier mandat et de tout mandat subséquent, participer à une
formation sur l’éthique et la déontologie en matière municipale.

Cette formation doit notamment, en outre de tout contenu minimal
obligatoire que doit fixer la Commission municipale du Québec, viser à susciter
une réflexion sur l’éthique en matière municipale, favoriser l’adhésion aux valeurs
énoncées par le cod. d’éthique et de déontologie et permettre l’acquisition de
compétences pour assurer la compréhension et le respect des règles prévues par
celui-ci. Elle doit aussi porter sur le rôle et les responsabilités des élus municipaux.

Seules les personnes ou organismes autorisés par la Commission peuvent
dispenser la formation prévue au présent article. La Commission accorde cette
autorisation en fonction des critères de compétence et d’expérience qu’elle
détermine. Une liste des personnes ou organismes ainsi autorisés est diffusée sur
le site Internet de la Commission.

Le membre d’un conseil doit, dans les 30 jours de sa participation à une
telle formation, déciarer celle-ci au greffier ou au greffier-trésorier de la
municipalité, qui en fsit rapport au conseil.

La municipalit€ tient à jour sur son site Internet la liste des membres du
conseil qui ont participé à la formation.

Le greffier ou le greffier-trésorier de la municipalité doit, 30 jours après
l’expiration du délai rescrit au premier alinéa, aviser par écrit la Commission
lorsqu’un membre du conseil omet de participer à la formation dans ce délai. La
Commission peut irr poser une suspension à ce membre conformément au
deuxième alinéa de l’3rticle 31.1.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49

LOI MOL IFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUL: ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES.; DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

Le défaut de perticiper à cette formation constitue aux fins de l’article 26 un
facteur aggravant. ». ». \ I,

f\L
COMMENTAIR

Cet amendement\porte des modifications aux règles encadrant la formation
obligatoire en éthiquet en déontologie devant être suivie par les élus municipaux.
Ces modifications coIç\ernent les éléments suivants

- Les élus devront obliga’çirement suivre la formation au début de chaque nouveau
mandat de membre cu càçiseil, au lieu d’une seule fois, au début de leur premier
mandat, comme c’est le ca\actuellement.

- Le contenu obligatoire de tte formation est revu, afin d’inclure des éléments
portant sur le rôle et les respon’abilités des élus municipaux. De plus, on donne à
la Commission muni ipale l’obation de déterminer des éléments de contenu
additionnels à la formation. \
- Les formateurs devront être çéalablement autorisés par la Commission
municipale pour pouvir offrir la form’tion. Cette autorisation sera accordée par la
Commission municipale en fonction e critères de compétence et d’expérience
qu’elle aura préalablement déterminé Une liste des personnes ou organismes
ainsi autorisés sera diffusée sur le site I\ernet de la Commission.

- Les municipalités deiront publier sur leu\site Internet le nom des élus qui se sont
conformés à cette exience de suivre la foiation obligatoire.

- En cas de défaut de suivre la formatio\ par le membre du conseil d’une
municipalité, cette d€rnière devra aviser la ommission municipale, qui pourra
éventuellement impo er une suspension à ce embre, tant que dure le défaut.

L’article 15 actuel:

15. Tout membre d’un ccnseil d’une municipalité qui n’a pas”çféjà participé à une formation sur
l’éthique et la déontologie en matiére municipale doit, dans les kx mois du début de son mandat,
participer à une telle formition.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MOEIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQU[E ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSE DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

Cette formation doit notariment viser à susr une réflexion sur l’éthique en matière municipale,
favoriser l’adhésion aux valeurs énoncées pa\le code d’éthique et de déontologie et permettre
l’acquisition de compétences pour assurer la cokpréhension et le respect des règles prévues par
celui-ci. \
Le défaut de participer à cette formation constitue a’fins de l’article 26 un facteur aggravant.

Le membre d’un conseil coit, dans les 30 jours de saqrticipation à une telle formation, déclarer
celle-ci au greffier ou au s3crétaire-trésorier de la municilité, qui en fait rapport au conseil.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MOI IFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSE DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 74

10 Ajouter, à la fin d l’article 15.1 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en
matière municipale pr )posé par l’article 74 du projet de loi tel qu’amendé, la phrase
suivante : « Ce code nonce également des règles qui doivent obliger le directeur
d’un tel cabinet à léposer devant le greffier ou le greffier-trésorier de la
municipalité une décl ration écrite de ses intérêts pécuniaires conforme à l’article
357 de la Loi sur les (lections et les référendums dans les municipalités (chapitre
E-2.2), compte tenu ces adaptations nécessaires. ».

2° Ajouter, à la fin d l’article 15.3 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en
matière municipale proposé par l’article 74 du projet de loi tel qu’amendé, l’alinéa
suivant:

« Le greffier ou le greffier-trésorier de la municipalité doit, 30 jours après
l’expiration du délai PI scrit pour suivre la formation, aviser par écrit la Commission
lorsqu’un membre du personnel de cabinet omet de participer à la formation dans
ce délai. ».

M’—
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PROJET DE LOI N°49

LOI MO[:IFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQU E ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSE DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 75.1

Insérer, après I’articl€ 75 du projet de loi, l’article suivant:

« 75.1. L’article 21 du cette loi est modifié par le remplacement de « deux » par
« trois ». ».

AOVML
COMMENTAIRE

Cet amendement mc{ie l’article 21 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en
matière municipale or prévoir que la Commission municipale détient les
pouvoirs et l’immuni é din commissaire nommé en vertu de la Loi sur les
commissions d’enqu te (c’apitre C-37), sauf du pouvoir d’imposer une peine
d’emprisonnement, Ic rsqu’el”rç cherche à obtenir des renseignements concernant
un manquement alléiué à un\code d’éthique et de déontologie. Cet ajustement
mineur est apporté la demakde de la Commission municipale, à des fins de
clarification, pour écarter toute\ambiguïté sur le fait qu’elle détient bien ces
pouvoirs et immun té lorsqu’ee exerce ces fonctions de collecte de
renseignements.

L’article 21 tel qu’il se lirai

21. La Commission pei t, de sa propre initiat e ou à la suite d’une communication de
renseignements effectué en application de I’ ide 20, obtenir de toute personne les
renseignements qu’elle ju e nécessaires concernant n manquement visé à cet article. Les deux
trois premiers alinéas d l’article 91 de la Loi sur I Commission municipale (chapitre C-35)
s’appliquent à l’obtention le ces renseignements par la mmission.
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LOI MOL IFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQU ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 75.3

Insérer, après l’article 75 du projet de loi, l’article suivant:

« 75.3. L’article 22.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du premier alinéa,
de la phrase suivant.: « Il ne peut s’agir d’une personne désignée en vertu de
l’article 19 de la Loi sur la Commission municipale (chapitre C-35) pour
l’application des articl9s 20 à 22 et 36.3 à 36.7 de la présente loi. ». ».

\ IL
COMMENTAE

Cet amendemen\modifie l’article 22.1 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en
matière municipala1n de prévoir qu’un membre de la Commission municipale,
désigné pour faire çe enquête concernant un manquement allégué à un code
d’éthique et de déont’SJogie, ne peut être une personne que le président de cette
commission aura désgé pour exercer les fonctions prévues aux articles 20 à 22
et 36.3 à 36.7 de la [oi ir l’éthique et la déontologie en matière municipale, en
application du nouve artic’IQ 19 de la Loi sur la Commission municipale proposé
par l’amendement 104.2. \
Le présent amendement et c14ii introduisant l’article 19 précité ont pour objectif
de consacrer, dans la loi, la distiction existant entre, d’une part, les commissaires
chargés de rendre les décisions s\r les manquements allégués dans le cadre des
enquêtes en éthiqu€ et en déon’çlogie, et d’autre part, les employés de la
commission qui agis ent à titre de p\ursuivants dans le cadre de ces enquêtes.
Cette distinction est nécessaire pou\contribuer à préserver l’impartialité des
commissaires qui statuent sur les manqçments en éthique et en déontologie, et
ainsi respecter l’articl3 23 de la Charte dè droits et libertés de la personne qui
stipule le droit à une audition publique et irIartiale de sa cause par un tribunal
indépendant. Ces conmissaires doivent exerbçr leurs fonctions à l’abri de toute
influence des employ s de la commission qui assent à titre de poursuivants, et
ces différentes fonctins doivent nécessairement’re confiées à des personnes
distinctes au sein de a commission, ce que prévoit trésent amendement.
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L’aicle 22.1 tel que modi;ié:

22.1. L’enquête est faite par un memb’ avocat ou notaire, désigné par le président de la
Commission. Il ne peut sagir d’une persone désignée en vertu de l’article 19 de la Loi sur
la Commission municipale (chapitre C-35\pour l’application des articles 20 à 22 et 36.3 à
36.7 de la présente loi. \
Pour les fins de l’enquête ce membre est investi\es pouvoirs et de l’immunité des commissaires
nommés en vertu de la Loi sur les commissions\d’enquête (chapitre C-37), sauf du pouvoir
d’ordonner I’emprisonnerïent. \



AMENDEMENT

Ar,
PROJET DE LOI N°49

LOI MOEIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 104.2

Insérer, après l’article 104 du projet de loi, l’article suivant:

« 104.2. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 18, du suivant:

« 19. Le président doit désigner, généralement ou spécifiquement, parmi les
personnes oeuvrant au sein de la Commission, celles qui sont responsables de
l’application des articles 17.1 et 17.2 de la Loi facilitant la divulgation des actes
répréhensibles à l’égard des organismes publics (chapitre D-111) et des
articles 20 à 22 et 36.3 à 36.7 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière
municipale (chapitre E-15.1.01). ». ». I

COMMENTAIR\ ML

Cet amendementt complémentaire à celui modifiant l’article 22.1 de la Loi sur
l’éthique et la déontogie en matière municipale. Il vise à prévoir dans la Loi sur
la Commission municçale que le président doit désigner, parmi les personnes
oeuvrant au sein de la Oçmmission, celles qui ont pour responsabilité les dossiers
en matière de divulgation\d’actes répréhensibles et ceux en matière d’éthique et
de déontologie des élus mu’cipaux. Dans ce dernier cas, les personnes qui seront
ainsi désignées sont celles oeuvrent actuellement au sein de la Direction du
contentieux et des 3nquêtes\soit la direction notamment responsable des
poursuites en matière de manque?’iqents aux codes d’éthique et de déontologie des
élus. Cette désignation par le pré’ient en vertu de la loi aura pour effet de
distinguer officiellement ces employés’qes commissaires qui entendent les causes
et statuent sur les manquements, nomm’s en vertu de l’article 22.1 précité.
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ARTICLE 95

Remplacer l’article 95 du projet de loi par le suivant:

«95. L’article 164 de ce code est modifié dans le premier alinéa:

10 par la suppression de « sous peine d’une amende de 10 $ »

2° par l’ajout, à la fin, de « ,ou si te fait de voter serait susceptible de constituer un
manquement à une règle prévue au code d’éthique et de déontologie des
membres du conseil de la municipalité ». ».

7
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ARTICLE 105.1

Insérer, après l’article 105 du projet de loi, l’article suivant:

« 105.1. Cette loi est riodifiée par l’insertion, après l’article 46.1, du suivant

« 46.2. Le mir istre peut, sur recommandation de la Commission ou à la
suite d’une vérificatien effectuée en application de l’article 15 de la Loi sur le
ministère des Affaire. municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire
(chapitre M-221), asujettir une municipalité au contrôle de la Commission dans
la mesure prévue au>: paragraphes g et g. 1 de l’article 48.

La Commissior publie à la Gazette officielle du Québec un avis mentionnant
le fait de cet assujetti;sement ainsi que la date de sa mise à effet. Elle publie, de
la même manière, un avis de la cessation de cet assujettissement. ».».

Lntctn de r ouvel article 46.2 dans la Loi sur la Commison municipale
a pour objectif de pernetre au ministre responsable des affaires municipales de
soumettre temporairemè’hçau contrôle de la Commission municipale la
nomination, la suspension sa€traitement par le conseil ou la destitution des
officiers ou des employés d’une mbniipalité. Ce pouvoir pourrait être exercé par

la suite (l’une vérification frecommandation de la Commission
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ARTICLE 105.2

Insérer, après l’article 105.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 105.2. L’article 47 de cette loi est modifié par le remplacement de « Les » par
« Sauf dans le cas pr vu à l’article 46.2, les ».

»• A

C3MMENTAIRE

Cet amdkment est proposé à des fins de concordance. Il est nécessaire pour
éviter que ledispositions de la Loi sur la Commission municipale applicables
lorsqu’une munlèipaFté est assujettie au contrôle de la Commission, soit les
dispositions de la seNèipn VIII de cette loi, ne s’appliquent en cas de contrôle partiel
exercé par la Com nision municipale sur les ressources humaines d’une
municipalité, en ver :u djNuvel article 46.2 proposé dans l’amendement
précédent.

L’article 47 actuel, tel gu’ serait modifié:

47. -Les Sauf dans le cas prévu à l’article 46.2, les dositions de la présente loi applicables
à une municipalité déciai e en défaut en vertu de la sectiVl s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, toute municipalité assujettie au contrde la Commission en vertu de
la présente section ou en vertu de toute autre disposition légiIative; ces dispositions sont
applicables à compter de a date de cet assujettissement.
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ARTICLE 1201

Insérer, après l’article 120 du projet de loi, ce qui suit:

«LOI FACILITANT LA DIVULGATION D’ACTES RÉPRÉHENSIBLES À L’ÉGARD
DES ORGANISMES PUBLICS

« 120.1. L’article 6 de la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à
l’égard des organismEs publics (chapitre D-11 .1) est modifié par le remplacement,
dans le dernier alinéa, de « au ministre responsable des affaires municipales » par
«à la Commission municipale du Québec ».

COMMENTAIR

Le présent amen’n-9nt ainsi que les suivants visent à confier à la Commission
municipale les reçonsabilités que la Loi facilitant la divulgation d’actes
répréhensibles à l’ég’rd des organismes publics confie actuellement au ministre
responsable des affai municipales. Cette loi confie au ministre la responsabilité
de traiter les divulgatof d’actes répréhensibles qui concernent les organismes
municipaux. II doit aussi,\çn vertu de cette loi, traiter les plaintes en matière de
représailles. \
Les amendements praposés’&t pour seul objet ce transfert de responsabilité du
ministre à la Commission munipale. Aucun autre changement à la Loi facilitant
la divulgation d’acte; répréhenbles à l’égard des organismes publics n’est
introduit par ces amendements.

Le présent amendem.?nt modifie l’artiç 6 de la Loi facilitant la divulgation d’actes
répréhensibles à légird des organisme’ publics afin de prévoir que la personne
qui souhaite divulgue un acte répréhensIe concernant un organisme municipal
pourra s’adresser à li Commission municale, au lieu du ministre comme c’est
prévu actuellement. \\
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6. Toute personne peut, n tut temps, divulguer au Protecteur du citoyen des renseignements
pouvant démontrer qu’un acte\épréhensible a été commis ou est sur le point de l’être à l’égard
d’un organisme public. U tel a’çte comprend notamment celui qui est posé par un membre du
personnel de l’organisme public’sans l’exercice de ses fonctions ou par tout autre personne,
société de personnes, reproupemèçt ou autre entité dans le cadre d’un processus d’adjudication
ou d’attribution d’un contrait d’un orgnisme public ou dans le cadre de l’exécution d’un tel contrat,
incluant l’octroi d’une aie financie. Une divulgation peut s’effectuer sous le couvert de
l’anonymat ou non.

Lorsqu’une divulgation ccncerne un orgnisme public visé au paragraphe 9° de l’article 2, une
personne peut, si elle I? préfère, s’adçsser au ministre de la Famille conformément aux
dispositions du chapitre V 1.2 de la Loi sur lks services de garde éducatifs à l’enfance (chapitre S-
4.1.1) pour effectuer sa di /ulgation.

Lorsqu’une divulgation ccncerne un organism\ public visé aux paragraphes 1° à 8° et 10° de
l’article 2, une personne rr embre du personnel dcet organisme peut, si elle le préfère, s’adresser
au responsable du suivi d.s divulgations de son oi’Qanisme pour effectuer sa divulgation.

Lorsqu’une personne so:haite faire une divulgatio\concernant un organisme public visé au
paragraphe 9.1° de l’articL 2, elle peut s’adresser au mistre responsable des affaires municipales
à la Commission munici ale du Québec pour effectuèsa divulgation.

PROJET DE LOI N°49

LOI MO[IFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUk ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

L’article 6 tel qu’il se lirait

iL
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ARTICLE 120.4

Insérer, après l’article 120 du projet de loi, l’article suivant:

« 120.4. L’article 17.1 de cette loi est modifié:

10 par le remplacement de « le ministre responsable des affaires
municipales » par « la Commission municipale du Québec >;

2° par l’ajout, la fin, de l’alinéa suivant:

«La Commissi n municipale du Québec doit aviser le ministre responsable
des affaires municipaies si, après avoir fait des recommandations à un organisme
public, elle considère qu’aucune mesure satisfaisante n’a été prise dans un délai
raisonnable par cet organisme. ». ».

\ /‘JK /I
COMMENTAIRE \
Cet amendement pr\oit que la Commission municipale traitera les dossiers de
divulgations d’actes rréhensibles selon les mêmes règles qui sont applicables
au ministre respons;ibl des affaires municipales actuellement. Un ajout est
proposé pour prévoir qula Commission municipale doit aviser le ministre si un
organisme public cmet ‘çJe se conformer de façon satisfaisante à ses
recommandations.

L’article 17.1 tel qu’il se lirait:

17.1. Les divulgations coicernant les orçnismes publics visés au paragraphe 9.1° de l’article 2
sont traitées par le ministia responsable dèç affaires municipales la Commission municipale du
Québec dans le respect es règles prévue’ aux articles 10 à 15, compte tenu des adaptations
nécessaires. \
La Commission municiale du Québec do aviser le ministre responsable des affaires
municipales si, après avir fait des recommaiNations à un organisme public, elle considère
qu’aucune mesure satisiaisante n’a été prise dns un délai raisonnable par cet organisme.
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ARTICLE 120.2

Insérer, après l’article 120 du projet de loi, l’article suivant:

« 120.2. L’article 12.1 de cette loi est modifié:

1° par le reriplacement, dans le premier alinéa, de « au ministre
responsable des aff&ires municipales » par « à la Commission municipale du
Québec »;

2° par le rempl3cement du deuxième alinéa par le suivant:

«Toutefois, lorsqu’une divulgation concerne à la fois un organisme visé au
paragraphe 9.1° de I’:3rticle 2 et un organisme visé à un autre paragraphe de cet
article, le Protecteur du citoyen et la Commission municipale du Québec doivent
convenir ensemble ds modalités de traitement de cette divulgation, sauf si cette
dernière ou le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation
du territoire est mis er. cause par la divulgation, auquel cas le Protecteur du citoyen
la traite seul. »;

3° par le rempl3cement, dans le troisième alinéa, de « le ministre » par « la
Commission municipile du Québec ». ».

\
COMMENTAIRE \
Cet amendement mcdifie l’art’e 12.1 de la Loi facilitant la divulgation d’actes
répréhensibles à l’égard des orgnismes publics pour prévoir que le transfert de
divulgations entre le rotecteur di)\citoyen et le ministre s’effectuera dorénavant
entre le Protecteur d. citoyen et la ommission municipale.

L’article 12.1 tel qu’il se Iir3it:

12.1. Le Protecteur du citc yen doit mettre fin au traitç1ent d’une divulgation si l’acte répréhensible
allégué concerne exclusi ‘ement un organisme publi visé au paragraphe 9.1° de l’article 2 et
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transmettre au ministre rcsponsa e des affaires municipales à la Commission municipale du
Québec les renseignemeits conce\ant cette divulgation.

Toutefois, lorsqu’une divlgation con’rne à la fois un organisme vi au paragraphe—91° de
l’article 2 et un organisme visé à un auke paragraphe de cet article, le Protecteur du citoyen-et le
ministre doivent convenir ensemble des\modalités de traitement de cette divulgation, sa-u-f-si le
ministère des Affaires municipales, des R’gions et de l’occupation du territoire est mis en—cause

‘ ‘“ ““ “ ‘ as le Protecteur\u citoyen la traite seul.

Toutefois, lorsqu’une diiulgation concern\à la fois un organisme visé au paragraphe 9.1°
de l’article 2 et un organisme visé à un at?re paragraphe de cet article, le Protecteur du
citoyen et la Commission municipale du Queec doivent convenir ensemble des modalités
de traitement de cette divulgation, sauf si ‘ette dernière ou le ministère des Affaires
municipales, des Réginns et de l’Occupatiâu du territoire est mis en cause par la
divulgation, auquel cas e Protecteur du citoven\a traite seul.

La transmission de rense:nements. entre le ministre’Ï Commission municipale du Québec et
le Protecteur du citoyen requise aux fins de l’appliçtion des premier et deuxième alinéas,
s’effectue selon les condit ons et modalités déterminées ans une entente.
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ARTICLE 120.3

Insérer, après l’article 120 du projet de loi, l’article suivant:

« 120.3. L’intitulé du chapitre 111.1 de cette loi est modifié par le remplacement de
« LE MINISTRE RESPONSABLE DES AFFAIRES MUNICIPALES » par « LA
COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC ».

‘r

\
J-\\’\

‘ L
COMMENTAIRE

L’intitulé du chapitre IH.1 de\ Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à
l’égard des organisnes pub’Ii.ps doit être modifié car ce sera la Commission
municipale qui traitera doréna\ant les divulgations concernant les organismes
municipaux, en remplacement d ministre responsable des affaires municipales.

L’intitulé du chapitre 111.1 tI qu’il se ira

CHAPITRE 111.1
SUIVI DES DIVULGATIONS PAR LE MINI TRE RESPONSABLE DES AFFAIRES
MUNICIPALES LA COMMISSION MUNICIPALE DU UÉBEC
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ARTICLE 120.5

Insérer, après l’article 120 du projet de loi, l’article suivant:

« 120.5. L’article 17.2. de cette loi est modifié:

10 par le rempl3cement du premier alinéa par le suivant:

«La CommissDn municipale du Québec transmet au Protecteur du citoyen
les renseignements relatifs à une divulgation, pour que celui-ci en fasse le
traitement, dans l’un ou l’autre des cas suivants:

1° elle estime que l’objet de la divulgation ne porte pas sur l’administration
d’un organisme public visé au paragraphe 9.10 de l’article 2 ou sur le respect des
lois dont l’application elève du ministre responsable des affaires municipales;

2° elle ou le ministère des Affaires municipales, des Régions et de
l’Occupation du territc ire est mis en cause par la divulgation. »;

2° par le remplacement, dans les deuxième et troisième alinéas, de « le
ministre » par « la Coiimission municipale du Québec ». ».

\ tt\L
COMMENTAIRE \
L’amendement prévcit, co’me c’est le cas actuellement pour les divulgations
traitées par le ministnE, que làCommission municipale devra référer au Protecteur
du citoyen les divulgations que portent pas sur le respect des lois municipales
ou l’administration d’jn organiie municipal, ainsi que les divulgations qui la
mettent en cause ou nettent en c se le ministre.

L’article 17.2 tel qu’il se Iir3it:

172. Si le ministre estime que l’objet d’une divu’qtion ne relève pas des responsabilités qui lui
incombent selon l’article de la Loi sur le ministère”es Affaires municipales, des Régions et de
l’Occupation du territoire chapitre M-221), ou si elle 1E?\t en cause son ministère, il transmet les

/L
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renseignements relatifs à cette digation au Protecteur du citoyen pour que celui ci en fassee
tai

La Commission mun[ipale du ‘uébec transmet au Protecteur du citoyen les
renseignements relatifs une divulgatin, pour que celui-ci en fasse le traitement, dans l’un
ou l’autre ds cas suivats

1° elle estime que l’objet de la di Igation ne porte pas sur l’administration d’un
organisme public visé iu paragraphe 9.1°’çie l’article 2 ou sur le respect des lois dont
l’application relève du n inistre responsable açs affaires municipales;

2° elle ou le min stère des Affaires muipales, des Régions et de l’Occupation du
trritoir st mis n cau oar la— -.. .IIVIAI%IL4LI’..FII.

Lorsqu’une divulgation cc cerne à la fois un organisme\isé au paragraphe 9.1° de l’article 2 et un
organisme visé à un autrE paragraphe de cet article, le’inistre la Commission municipale du
Québec et le Protecteur Ju citoyen doivent convenir ençmbIe des modalités de traitement de
cette divulgation. \
La transmission de rense nements, entre le ministre la Comssion municipale du Québec et
le Protecteur du citoyen requise aux fins de l’application de premier et deuxième alinéas,
s’effectue selon les condil ons et modalités déterminées dans une ntente.
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ARTICLE 120.6

Insérer, après l’article 120 du projet de loi, l’article suivant:

« 1206. L’article 29 d cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa

10 par le remplacement de « au ministre responsable des affaires
municipales » par « à la Commission municipale du Québec »;

2° par le remplacement de « il > par « elle ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement est req afin de prévoir que la Commission municipale
disposera des mêmes pouvo\s et immunités que ceux que le ministre dispose
actuellement pour exrcer ses’\tonctions prévues à la Loi facilitant la divulgation
d’actes répréhensibles à l’égard es organismes publics.

L’article 29 tel qu’il se liraiL:

29. Les articles 24, 25, 27 3, 27.4, 29 à 33, 34 e\35 de la Loi sur le Protecteur du citoyen (chapitre
P-32) s’appliquent au Prc:ecteur du citoyen, corpte tenu des adaptations nécessaires, à l’égard
des enquêtes et des autres actes qu’il accomplit e\vertu de la présente loi.

Les articles 24, 25, 30 à 3, 34 et 35 de cette même\oi s’appliquent au ministre responsable des
affaires municipales àla Commission municipale Nu Québec, compte tenu des adaptations
nécessaires, à l’égard de enquêtes et des autres actes’u’U elle accomplit en vertu de la présente
loi.
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ARTICLE 120.7

Insérer, après l’article 120 du projet de loi, l’article suivant:

« 120.7. L’article 32 09 cette loi est modifié:

10 par le rempi 3cement du deuxième alinéa par le suivant:

« Toute plaintF pour représailles concernant un organisme public visé au
paragraphe 9.1° de I article 2 peut être adressée, au choix du plaignant, soit au
Protecteur du citoyer, soit à la Commission municipale du Québec, mais cette
dernière ne peut examiner et doit transférer au Protecteur du citoyen, pour
examen, toute plaintE concernant une divulgation qui la met en cause ou qui met
en cause le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du
territoire. Au terme e l’examen de la plainte, le Protecteur du citoyen ou la
Commission munic pale du Québec soumet, le cas échéant, ses
recommandations à k personne ayant la plus haute autorité administrative au sein
de l’organisme conce:né et, si les circonstances le justifient, au conseil de celui-ci
de même qu’à toute riunicipalité locale ayant un lien avec cet organisme lorsque
celui-ci n’est pas une municipalité locale. »;

2° par le remplicement, dans le dernier alinéa, de « le ministre responsable
des affaires municipa es » par « la Commission municipale du Québec ». ».

ML
COMMENTAIRE \
Cet amendement est ait à des fNs de concordance, pour prévoir que le traitement
des plaintes pour représailles se fera par la Commission municipale à la place du
ministre.

L’article 32 tel qu’il se lirai

32. Sous réserve du deu, ième alinéa, toute per onne qui croit avoir été victime de représailles
visées à l’article 30 peut orter plainte auprès du otecteur du citoyen pour que celui-ci examine
si cette plainte est fonc e et soumette, le cas héant, les recommandations qu’il estime
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appropriées à la personnc ayant’ plus haute autorité administrative au sein de l’organisme public
concerné par les représailles ou,\si les circonstances le justifient, au ministre responsable de
l’organisme public. Toutel iS, dans cas d’un organisme public visé au paragraphe 90 de l’article
2, ces recommandatïons sont trançnises au ministre de la Famille et, si les circonstances le
justifient, au conseil d’adviinistration’e l’organisme public concerné ou à la personne physique
titulaire d’un permis de g& derie. \
Toute plainte pour représ illes concerna un organisme public visé au paragraphe 9.1° de l’arPole
2 peut être adressée, p —choix du plainant, soit au Protecteur du citoyen, soit au ministre
responsable des affaires municipales, ms ce dernier ne peut examiner et doit transférer au

plainte concerna’t une divulgation qui le met en cause, pour que celui
ci en fasse l’examen. Au erme de l’examen\e la plainte, le Protecteur du citoyen ou le ministre
soumet, le cas échéant ses recommandat)Qns à la personne ayant la plus haute autorité
administrative au sein de ‘organisme concernêet, s’il l’estime à propos, au conseil de celui ci de
même qu’à toute munici 3lité locale ayant un ln avec cet organisme lorsque celui ci n’est pas
une municipalité locale. \
Toute plainte pour reprE sailles concernant un ganisme public visé au paragraphe 9.1° de
l’article 2 peut être adre ;sée, au choix du plaigrnt, soit au Protecteur du citoyen, soit à la
Commission municipalE du Québec, mais cette drnière ne peut examiner et doit transférer
au Protecteur du citoyei , pour examen, toute plaite concernant une divulgation qui la met
en cause ou qui met ei cause le ministère des Affaires municipales, des Régions et de
l’Occupation du territoir . Au terme de l’examen dea plainte, le Protecteur du citoyen ou la
Commission municipah du Québec soumet, le ca échéant, ses recommandations à la
personne ayant la plus I aute autorité administrative u sein de l’organisme concerné et, si
les circonstances le jusi fient, au conseil de celui-ci dk même qu’à toute municipalité locale
ayant un lien avec cet o ganisme lorsque celui-ci n’espas une municipalité locale.

Les dispositions des arti les 11 à 16 s’appliquent au sui\i de ces plaintes, compte tenu des
adaptations nécessaires. \
Toutefois, lorsque les rei résailles dont une personne se cro\ victime constituent une pratique
interdite au sens du paras raphe 11° du premier alinéa de l’artict 122 de la Loi sur les normes du
travail (chapitre N-1. 1), le ‘rotecteur du citoyen ou le ministre resl3çrnsable des affaires municipales
la Commission municip; le du Québec, selon le cas, réfère cettèpersonne à la Commission des
normes, de l’équité, de la 5anté et de la sécurité du travail et met fi à l’examen de la olainte.
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ARTICLE 120.8

Insérer, après l’article 120 du projet de loi, l’article suivant:

« 120.8. L’article 34 ce cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier
alinéa, de « du minstre responsable des affaires municipales » par « de la
Commission municip&le du Québec ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement mifie l’article 34 de la Loi facilitant la divulgation d’actes
répréhensibles à léça des organismes publics, à des fins de concordance
comme le font les am’ndements précédents en changeant la mention de
« ministre » par la mentio de « Commission municipale du Québec ».

L’article 34 tel qu’il se lirai

34. Quiconque entrave ou tente d’e\traver l’action du Protecteur du citoyen, du—4n4stre
responsable des affaires municipales la Commission municipale du Québec ou d’un
responsable du suivi des divulgations dàs l’exercice de ses fonctions, refuse de fournir un
renseignement ou un dociment qu’il doit tra’lsmettre ou de le rendre disponible ou encore cache
ou détruit un document t tile à une vérificatiç ou à une enquête commet une infraction et est
passible d’une amende df 4 000 $ à 20 000 $.

En cas de récidive, l’amer de est portée au double\
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ARTICLE 108.1

Insérer, après l’article 108 du projet de loi, l’article suivant:

« 108.1. L’article 100.1 de cette loi est modifié par l’insertion, après le premier
alinéa, du suivant:

« Le rapport mentionne également les renseignements suivants à propos
des divulgations et des plaintes reçues par la Commission en application de la Loi
facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics
(chapitre D-11.1):

10 le nombre de divulgations reçues;

2° le nombre de divulgations transférées au Protecteur du citoyen
conformément au premier alinéa de l’article 17.2 de cette loi;

30 le nombre de divulgations auxquelles il a été mis fin en application de
l’article 12 de cette loi;

4° le nombre d’enquêtes débutées, en cours ou terminées;

50 le nombre de divulgations fondées;

6° le nombre de divulgations réparti selon chacune des catégories d’actes
répréhensibles visées à l’article 4 de cette loi;

7° le nombre de plaintes de représailles reçues;

8° le nombre de plaintes de représailles fondées;

9° le nombre de communications de renseignements effectuées en
application des trois premiers alinéas de l’article 14 de cette loi;

10° le respect des délais de traitement des divulgations. ». ».

Aç’ f\L
R
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COMMENRE

Cet amendem\nt découle du transfert des responsabilités du ministre des affaires
municipales à Ia\Commission municipale en matière de traitement des divulgations
d’actes répréhen’ibles. Il incombera dorénavant à la Commission municipale de
rendre compte da son rapport annuel des informations concernant le traitement
des dossiers de di\ulgations, comme le fait actuellement le ministre dans son
propre rapport annuèd.

de cette loi;

5° le nombre de divulgations fondées;

6° le nombre de divulgations réparti çlon chacune des catégories d’actes
réoréhensibles visées à l’article 4 de cette loi:

L’article 100.1 tel qu’il se lirait

1° le nombre de divulgations re es;

100.1. La Commission doit, au p\s tard le 30 septembre de chaque année, remettre au ministre
des Affaires municipales, des Réons et de ‘Occupation du territoire un rapport de ses activités
pour son année financière terminé le 31 mars précédent. Ce rapport fait état de ses activités
exercées en vertu de la Loi sur l’hique et la déontologie en matière municipale (chapitre E-
15.1.0.1) etde la nature et des concl\sions des enquêtes faites en vertu de cette loi.

Le rapport mentionne également les\enseignements suivants à propos des divulgations et
des plaintes reçues par la Commiss’j,on en application de la Loi facilitant la divulgation
d’actes répréhensibles à l’égard des okqanismes publics (chapitre D-11.1):

2° le nombre de divulgations trans ‘rées au Protecteur du citoyen conformément au
nremier alinéa de l’article 17.2 de cette loi; \

3° le nombre de divulgations auxgue’hes il a été mis fin en application de l’article 12

4° le nombre d’enquêtes débutées, en c urs ou terminées;

7° le nombre de plaintes de représailles reçue

8° le nombre de plaintes de représailles fondée\

\
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90 le nombre de communicat’{s de renseignements effectuées en application des
trois premiers alinéas de l’article 14 de\ette loi;

100 le respect des délais de traitent des divulgations.

Le rapport est déposé devant ‘Assemblée nat’çaIe dans les 30 jours de sa réception lorsque
l’Assemblée est en session ou, lorsqu’elle ne sièe pas, dans les 30 jours de l’ouverture de la
session suivante ou de la reprise des travaux. \
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ARTICLE 127.6

Insérer, après l’article 127 du projet de loi, l’article suivant:

« 127.6. L’article 17.8 de cette loi est modifié par la suppression du dernier
alinéa. ».

COMMENTAIRE

Comme les respons’ilités à l’égard du traitement des divulgations d’actes
répréhensibles sont trksférées du ministre des affaires municipales à la
Commission municipale, i\n’est plus nécessaire de maintenir, à l’article 17.8 de la
loi constitutive du ministèr’, l’obligation du ministre de rendre compte de ces
responsabilités dans son rap ort annuel.

L’article 17.8 tel qu’il se lirait:

17.8. Le ministre dépose à l’Assemblée na\onale un rapport des activités du ministère pour chaque
exercice financier dans les six mois qui sui\ent la fin de cet exercice ou, si l’Assemblée ne siège
pas, dans les 30 jours qui suivent la reprise e ses travaux. Ce rapport tient compte des rapports
d’activités qui lui sont transmis en vertu de l’atj,,cle 21 .13.

Dans le cas où le ministre a exercé, au cours\e l’exercice financier pour lequel le rapport est
déposé, le pouvoir que lui accorde l’un ou l’autre ds articles 573.3.1 de la Loi sur les cités et villes
(chapitre C-19), 938.1 du Code municipal du Qukbec (chapitre C-271), 113 de la Loi sur la
Communauté métropolitaine de Montréal (chapitre 37.01), 106 de la Loi sur la Communauté
métropolitaine de Québec (chapitre 0-37.02) et 103 ‘e la Loi sur les sociétés de transport en
commun (chapitre S-3001), le rapport doit notamment diquer à l’égard de quel organisme visé
par l’un ou l’autre de ces articles ce pouvoir a été exercé,\’objet du contrat pour lequel il l’a été et
les motifs qui ont justifié son exercice.

Le rapport mentionne également les renseignements suivan\ à propos des divulgations et des
plaintes reçues par le ministre en application de la Loi facilitant ldivulgation d’actes répréhensibles
à l’égard des organismes publics (chapitre D-111):

10 le nombre de divulgations reçues;
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2° le nombre de divulgations transférées au Protecteur du citoyen conformément au premier-aliiéa
de l’article 17.2 de cette loi;

3° le nombre de divulgations auxquelles il a été mis fin en application de l’article 12 de cette-4

4° le nombre d’enquêtes débutées, en cours ou terminées;

5° le nombre de divulgations fondées;

6° le nombre de divulgations réparti selon chacune des catégories d’actes répréhensibles visées
à l’article 4 de cette loi;
7- le nombre de plaintes de représailles reçues;

R° I nnmhm d nIint représailles fondées;- .

9° le nombre de communications de renseignements effectuées en application des trois pre-m4eFs
alinéas de l’article 14 de cette loi;

1fl° I rrt’f rl déIic dc fri+mv ‘4ivulgation”
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ARTICLE 143.1

Insérer, après l’article 143 du projet de loi, l’article suivant:

« 143.1. Les divulgations, les actes répréhensibles, et les plaintes en cours
d’examen par le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation
du territoire dans le cadre de l’application de la Loi facilitant la divulgation d’actes
répréhensibles à l’égard des organismes publics (chapitre D-1 1 .1) sont, à compter
du ier avril 2022, examinés par la Commission municipale du Québec. ».

Le ministre transfère à la Commission municipale les documents et les
dossiers qu’il détient relativement à ces divulgations, à ces actes répréhensibles
et à ces plaintes. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement fixe la datea-tuelle la Commission exercera a la place du
ministre les responsabibte prevues a la Loi facilitant la divulgation d actes
reprehensibles a )eard des organismes publics Cette date est fixee
au 1 avril 2022
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ARTICLE 85.0.1

Insérer, après l’article 85 du projet de loi, l’article suivant:

« 85.0.1. L’article 114.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, du paragraphe
suivant:

« 90 iI transmet à la Commission municipale du Québec ou au Protecteur
du citoyen, selon le cas, les renseignements portés à son attention susceptibles
de démontrer qu’un acte répréhensible, au sens de l’article 4 de la Loi facilitant la
divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics (chapitre D
11.1), a été commis ou est sur le point de l’être, à l’égard de la municipalité. ».ù
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ARTICLE 95.3.1

Insérer, après l’article 95 du projet de loi, l’article suivant:

« 95.3.1. L’article 212 de ce code est modifié par l’ajout, à la fin, du paragraphe
suivant:

« 70 il transmet à la Commission municipale du Québec ou au Protecteur
du citoyen, selon le cas, les renseignements portés à son attention susceptibles
de démontrer qu’un acte répréhensible, au sens de l’article 4 de la Loi facilitant la
divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics (chapitre D
11.1), a été commis ou est sur le point de l’être, à l’égard de la municipalité. ».
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ARTICLE 104.1

Insérer, avant l’article 104.2 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 104.1. L’article 8 de la Loi sur la Commission municipale (chapitre C-35) est
modifié par l’ajout, à la fin du premier alinéa, de la phrase suivante : « Elle doit
aussi faire enquête sur l’administration d’une municipalité lorsque demande lui en
est faite par le ministre et elle détient alors le même droit d’accès aux livres et
documents. ». ».

COMMENTAIRE

Cette modificationàEarticle 8 de la Loi sur la Commission municipale vise à
permettre au rninrstre des Affaires municipales et de l’Habitation de demander à la
Commiss9n’municipale de faire enquête sur l’administration d’une municipalité.
Les dJ.spbsitions de la loi ne prévoient pas actuellement que le ministre peut exiger
qu’he telle enquête soit tenue par la Commission municipale. Cette enquête
pourra porter sur tout aspect de l’administration d’une municipalité que le ministre
aura déterminédans sa demande d’enquête.

L’artiçlé8 tel qu’il se lirait:

8. Dans l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés, la Commission peut, par elle-même ou par
toute personne que désigne le président, enquêter sur toute matière de sa compétence et, à cette
fin, elle a accès aux livres et documents d’une municipalité. Elle doit aussi faire enquête sur
l’administration d’une municipalité lorsque demande lui en est faite par le ministre et elle
détient alors le même droit d’accès aux livres et documents.

Le premier àlinéa ne s’applique pas lorsque la Commission exerce, en vertu de la section X, ses
fonctions de vérification des municipalités et des organismes municipaux.
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ARTICLE 82.1

Insérer, après l’article 82 du projet de loi, le suivant:

«82.1. L’article 36.5 de cette loi est modifié par la suppression, dans le paragraphe
2° du premier alinéa, de <(ou au ministre responsable des affaires municipales,
selon le cas, ».

».
ÇC

COMMENTAIRE

Cet amendemenj- fait à des fins de concordance, afin de supprimer à
l’article 36.5çIeia Loi sur l’éthique etia déontologie en matière municipale la
transmissic5fn de renseignements relatifs à une divulgation au ministre responsable
des affaires municipales, car cerui-ci ne sera plus responsable du traitement des
divulgations en applicatio9de la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles
à l’égard des organipes publics.

L’article 36.5t(Hse irait:

36.5.,k(ommission transmet dansis plus brefs défais, à l’pranisme public concerné, les
r9.nignements obtenus en application de la section I du présent chapitre qu’elle estime pouvoir

‘faire l’objet:

1° d’une communication à l’inspecteur général dela Ville de Montréal en application de l’article
57.1.13 de la Chartede la Ville de Montréal, métropole du Québec (chapitre C-1 1.4);

2° d’une divtJlgation au Protecteur du citoyén ou au ministre responsable des affaires municipales
selon le tas, en application de l’articl-’e la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à
l’égard des organismes publics (c,hapitre D-111);

3° d’une communication àI’Aiorité des marchés publics en apphcation de l’article 56 de la Loi sur
l’Autorité des marchés u6lics (chapitre A-3321);

z7
4° d’une dénonciation au Commissaire à la lutte cont;eia corruption en application de l’article 26
de la Loi conçernant la lutte contre la corruption (chaitre L-6,1).

La comniunication de renseignements effectuée par la Commission conformément au présent
articles’effectue selon les conditions ernodaIités déterminées dans une entente.
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ARTICLE 82.2

Insérer, après l’article 82 du projet de loi, ce qui suit:

«LOI SUR L’AUTORITÉ DES MARCHÉS PUBLICS

«82.2. L’article 71 de la Loi sur l’Autorité des marchés publics (chapitre A-3321)
est modifié par le remplacement, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, de « au
ministre responsables des affaires municipales » par « à la Commission
municipale du Québec ».

COMMENTAIRE

Cet amendement est fait’à des fins de concordance, afin de prévoir à l’article 71
de la Loi sur I’Autoiit’é des marchés publics que l’Autorité doit transmettre les
renseignements eT’atifs à une divulgation à la Commission municipale plutôt qu’au
ministre responsable des affaires municipales.

/
/ y

// z
Lacle 71 tel qu il se lirait /
71, L’Autorite transmet dans les plus brefs delats, a l’organisme public concerne, les
rénseignements portés à sa connaissance qu’elle estime pouvoir faire l’objet:

1° d’une communication à l’inspecteur général de la Ville de Montréal en application de l’article
57.1.13 de iaCharte de la Ville de Montréal’métropole du Québec (chapitre 0-11.4);

2° d’une divulgation au Protecteur du citoyen ou au ministre résponsable des affaires municipales
à la Commission municipale du Québec, selon le cas; en application de l’article 6 de la Loi
fapifltant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égarddes organismes publics (chapitre D-111);

3° d’une communication à là Commission munipipale du Québec en application de l’article 20 de
la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière’municipale (chapitre E-15.1.01);

4° d’une dénonciation au Commissaire àla lutte contre la corruption en application de l’article 26
de la Loi concernant la lutte contre la corruption (chapitre L-61). /

J
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De même, l’Autorité peut transpttT au président du Conseil du trésor ou au ministre responsable
des affaires municipales)s1enseignements concernant la gestion cçntractuelle des organismes
publics utiles aux fins-de l’exécution de leur mandat respectif. --

La commu,pCon de renseignements effectuée .pWiutorité conformément au pré5enàrcle
s’effeçtu selon les conditions et modalitésÀétminées dans une entente.

acia
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ARTICLE 90.1

Insérer, après l’article 90 du projet de loi, l’article suivant:

«90.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 469.1, des suivants

« 469.2. Lorsque les municipalités parties à une entente visée à la présente
section sont en désaccord quant à son renouvellement, le ministre peut soumettre
le différend à la médiation par la Commission municipale du Québec selon la
procédure prévue à la section 111.1 de la Loi sur la Commission municipale
(chapitre C-35).

« 469.3. La commission transmet au ministre une copie du rapport de médiation
et, le cas échéant, une copie de l’entente conclue entre les parties.

«469.4. Lorsque les municipalités ne parviennent pas à conclure une entente au
terme de la médiation et que cela met en péril, de l’avis du ministre, la fourniture
d’un service essentiel, il peut, par arrêté, reconduire l’entente originelle en tout ou
en partie et imposer toute autre condition qu’il estime nécessaire au maintien de
ce service.

Le ministre transmet une copie de l’arrêté au greffier ou greffier-trésorier de
chaque municipalité concernée. ».».

COMMENTAIRE .

Cet article propose, dans un pren-i[er temps, d’accorder à la ministre des Affaires
municipales et de I Habitatior, lorsque des municipalites parties a une entente
intermùnicipale sont en désaccord quant aux. c6nditions liées au renouvellement
d’ùne telle entene:[a possibilité de souméttre le différend à la médiation de la
Commission rnuhicipale du Québec. -

Dansuflsecond temps, si au terme de la médiation les municipalités ne sont pas
par’enues à conclure unéentente et que cela met en péril, de l’avis de la
ministre, la fourniture d’un service essentiél, elle pourrait, par arrêté, reconduire
l’entente originellé en tout ou en partie et imposer toute autrecondition qu’elle
estime nécessaire au maintien de ce service.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
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ARTICLE 97.1

Insérer, après l’article 97 du projet de loi, l’article suivant:

«97.1. Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 624, des suivants:

« 624.1. Lorsque les municipalités parties à une entente visée à la présente
section sont en désaccord quant à son renouvellement, le ministre peut soumettre
le différend à la médiation par la Commission municipale du Québec selon la
procédure prévue à la section 111.1 de la Loi sur la Commission municipale
(chapitre C-35).

« 624.2. La commission transmet au ministre une copie du rapport de médiation
et, le cas échéant, une copie de l’entente conclue entre les parties.

« 6243. Lorsque les municipalités ne parviennent pas à conclure une entente au
terme de la médiation et que cela met en péril, de l’avis du ministre, la fourniture
d’un service essentiel, il peut, par arrêté, reconduire l’entente originelle en tout ou
en partie et imposer toute autre condition qu’il estime nécessaire au maintien de
ce service.

Le ministre transmet une copie de l’arrêté au greffier ou greffier-trésorier de
chaque municipalité concernée. ».».

COMMENTAIRE

Cet article prop,9,se[dans un premier temps, d’accorder à la ministre des Affaires
municipalespt’ de l’Habitation, lorsque des municipalités parties ‘â une entente
intermunj5ale sont en désaccord quant aux conditions liées au renouvellement
d’une t&le entente, la possibilité de soumettre le différend à la médiation de la
Cornuiission municipale du Québéc.

Dans un second tempsfrsiau terme de la médiation les municipalités ne sont pas
parvenués à conclure’6ne entente et que cela met en péril, de l’avis de la
ministre, la fourrjittïre d’un service essentiel, elle pourrait, par arrêté, reconduire
l’entente originélle en tout ou en partie et imposer toute autre condition qu’elle
estime nécé’ssaire au maintien de ce service.
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DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 89.1

Insérer, après l’article 89 du projet de loi, l’article suivant:

« 89.1. L’article 468.49 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
troisième alinéa, de «Toutefois, lorsqu’un » par «Toutefois, si le ministre n’a pas
exercé le pouvoir prévu à l’article 469.2 et qu’un ».».

COMMENTAIRE Çc

En concordance avec le nouveau pouvoir que le présent projet’de loi propose
d’introduire, lequel-permettrait à la ministre des Affaires municipales et de
l’Habitation de reonduire une entente intermunicipale dont l’objet est un service
essentiel etdimposer toute autre condition qu’elle estime nécessaire, cet article
permettrait à la ministre de maintenir et de prolonger une entente intermunicipale
dontlê’ mode de fonctionnement est une régie, dans la mesure où la ministre n’a
pas d’abord exercé le nouveau pouvoir.

L’article 468,49 actuel, tel qu’il serait modifié:

468.49. Lorsque, trois mois après la fin de l’entente, les municipalités qui y étaient parties ne la
renoijvellent pas ou n’adoptent pas une nouvelle entente prévoyant le maintien de la régie, celle
ci doit, dans les trois mois de l’expiration de ce délai, demander sa dissolution au ministre des
Affaires municipales, des Régions et de ‘Occupation du territoire. Avis de cette demande est
publié à la Gazette officielle du Québec au moins 30 jours avant sa présentation au ministre.

Le ministreprononce par décret la dissolution de la régie et partage son actif et son passif.

Toutefois, lorsqu’un Toutefois, si le ministre n’a pas exercé le pouvoir prévu à l’article 469g et
qu’un intéressé démontre que, pour des raisons exceptionnelles, l’intérêt des contribuables
serait mieux servi par le maintien de la régie, le ministre peut décréter ce maintien et la
prolongation de l’entente pour une période qui ne peut excéder celle de l’entente originelle.

Avis de la dissolution ou du maintien de la régie est publié par le ministre à la Gazette officielle
du Québec. V’

7Z
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ARTICLE 96.1

Insérer, après l’article 96 du projet de loi, l’article suivant:

«96.1. L’article 618 de ce code est modifié par le remplacement, dans le troisième
alinéa, de «Toutefois, lorsqu’un » par «Toutefois, si le ministre n’a pas exercé le
pouvoir prévu à l’article 624.1 et qu’un ».».

COMMENTAIRE

En concordance avec le noûveau pouvoir que le présent projet de loi propose
d’introduire, lequel perftiettrait à la ministre es Affaires municipales et de
l’Habitation de reo6nduire une entente intermuriicipale dont tobjet est un service
essentiel et’tfliposer toute autre condition qu’elle estime nécessaire, cet article
permettrtà la ministre de maintenjjf de prolonger ùne entente intermunicipale
dont iemode de fonctionnemenjet une régie, ctahs la mesure où la ministre n’a
pas d’abord exercé le nouvead pouvoir.

L’article 618 actueL.t1 qu’il serait modifié/
z /‘

618. Lorsqu,.’fois mois après la fin/& l’entente, les municipalités’qui y étaient parties ne la
renouveljpll pas ou n’adoptent pa,’6ne nouvelle entente prévoyant le maintien de la régie, celle-
ci doit,/dans les trois mois de l.expiration de ce délai, demander sa dissolution au ministre des
AffWes municipales, des Régions et de l’Occupation du,térritoire. Avis de cette demande est
ptblié à la Gazette officieUê du Québec au moins 30 jours avant sa présentation au ministre.

Le ministre prononc’ar décret la dissolution deirégie et partage son actif et son passif.

/
Toutefois, lorsquun Toutefois, si le ministre n’a pas exercé le pouvoir prévu à l’article 624.1 et
qu’un intéresé démontre que, pour des raisons exceptionnelles, l’intérêt des contribuables
serait miey servi par le maintien de la régie, le ministre peut décréter ce maintien et la
prolongation de l’entente pour une période qui ne peut excédfr celle de l’entente originelle.

Avis de la dissolution ou du maintien de la régie est publié’par le ministre à la Gazette officielle
du Québec. /‘

/
/

/
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ARTICLE 125

Supprimer, dans le premier alinéa de l’article 14.2 de la Loi sur la fiscalité
municipale (F-21) proposé par l’article 125 de ce projet de loi, « ou réduire ».

ç\y; —‘
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 91, 92, 93, 100, 101, 102, 109 à 114, 136, 137 et 138

Retirer les articles 91, 92, 93, 100, 101, 102, 109 à 114, 136, 137 et 138 du projet
de loi.
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ARTICLES 133 et 134

Retirer les articles 133 et 134 du projet de loi.
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ARTICLE 83.1

Insérer, après l’article 83 de ce projet de loi, l’article suivant:

«83.1. L’article 105 de cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa: /

10 par l’insertion, après « aussi », de « , à la demande du ministre, >;

2° par le remplacement de « le ministre » par « ce dernier ». »

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à retirer l’obligation qu’ont les muni9iØtés locales
assujetties à la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19) dy’produire un état
établissant le taux global de taxation réel. Ce taux sert prinialement à établir la
somme d’argent tenant lieu de taxes municipales versWFpar le gouvernement à
l’égard des immeubles visés par l’article 255 de la L,øt’sur la fiscalité municipale
(chapitre F-21).

Comme le ministère des Affaires municipal9it de l’Habitation envisage établir
lui-même le taux global de taxation réel à cfte fin, le présent amendement éviterait
un dédoublement des calculs et PermWait d’alléger la tâche des municipalités.

La ministre pourrait néanmoins dAnder à la municipalité d’établir le taux. Ceci
pourrait notamment être le caØi des règles de calcul du taux global de taxation
différentes étaient prescs par un règlement du gouvernement pour
l’établissement de la s$w6me d’argent tenant lieu de taxes municipales et que
celles prévues par,I section III du chapitre XVIII.1 de la Loi sur la fiscalité
municipale étaiet-fequises à d’autres fins prévues à cette loi pour une municipalité
locale.
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L’article 105 actuel, tel qu’il serait modifié:

105. Dès la fin de l’exercice financier, le trésorier,sse le rapport financier pour l’exercice
qui vient de se terminer et atteste de sa véracité. C/rapport comprend les états financiers de la
municipalité et tout autre document ou renseigi7fient requis par le ministre.

Il doit aussi, à la demande du ministre, p’uire un état établissant le taux global de taxation
réel de la municipalité, conformément à lection III du chapitre XVIII.1 de la Loi sur la fiscalité
municipale (chapitre F-21), ainsi que/out autre document ou renseignement requis par le
mii4stie ce dernier. /7

Le ministre peut prescrire tou)règle relative aux documents et renseignements visés aux
deux premiers alinéas. /



AMENDEMENT ,Âvk1 54

PROJET DE LO N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 95.1

Insérer, après l’article 95 du projet de loi, l’article suivant:

«95.1. L’article 176 de ce code est modifié:

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de «secrétaire-
trésorier» par « greffier-trésorier »;

2° dans le deuxième alinéa

a) par l’insertiôn, après « aussi », de « , à la demande du ministre, »;

b) par le remplacement de « le ministre » par « ce dernier ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement est au même effet que celui introdu/ant l’article 83.1 du projet
de loi, mais à l’égard des municipalités assujetties a9’Code municipal du Québec
(chapitre C-271). /
Il vise à retirer l’obligation qu’ont les municipaIi’ locales assujetties à ce code de
produire un état établissant le taux glob,1 de taxation réel. Ce taux sert
principalement à établir la somme d’argent)nant lieu de taxes municipales versée
par le gouvernement à l’égard des imme/fbles visés par l’article 255 de la Loi sur
la fiscalité municipale (chapitre F2.1)/

Comme le ministère des Affaires rjnicipales et de l’Habitation envisage établir
lui-même le taux global de taxatiop”réel à cette fin, le présent amendement éviterait
un dédoublement des calculs 4ermettrait d’alléger la tâche des municipalités.

La ministre pourrait néanms demander à la municipalité d’établir le taux. Ceci
pourrait notamment être llcas si des règles de calcul du taux global de taxation
différentes étaient prcrites par un règlement du gouvernement pour
l’établissement de la omme d’argent tenant lieu de taxes municipales et que
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celles prévues par la section III du chapitre XVIII.1 de la Loi/ur la fiscalité
municipale étaient requises à d’autres fins prévues à cette loi pou/une municipalité
locale.

L’article 176 actuel, tel qu’il serait modifié:

176. Dès la fin de l’exercice financier, le secrétaire trésord4reffier-trésorier dresse le rapport
financier pour l’exercice qui vient de se terminer et attestVde sa véracité. Ce rapport comprend
les états financiers de la municipalité et tout autre do$iment ou renseignement requis par le
ministre. /7

Il doit aussi, à la demande du ministre, produ”un état établissant le taux global de taxation
réel de la municipalité, conformément à la secp6n III du chapitre XVIII.1 de la Loi sur la fiscalité
municipale (chapitre F-21), ainsi que tout,4utre document ou renseignement requis par le
mstre ce dernier. //

Le ministre peut prescrire toute rè’relative aux documents et renseignements visés aux
deux premiers alinéas.

_____________

2)2
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ARTICLE 83.2

Insérer, après l’article 83.1 de ce projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

aJo

«83.2. L’article 108.2 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin du
paragraphe 2°, de « établi par le trésorier ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement est de concordance avec l’amendement
l’article 83.1 du projet de loi.

Il prévoit que le vérificateur externe d’une municipali,té de moins
de 100 000 habitants, ou celui désigné à cette fin par le conse/ dans le cas où
deux vérificateurs externes sont nommés, vérifie la conformitØ7du taux global de
taxation réel lorsque ce taux est établi par le trésorier à la de ande de la ministre.

/

r7L

)duisant

L’article 108.2 actuel, tel qu’il serait modifié: /
108.2. Le vérificateur externe d’une municipalité de moins14’e 100 000 habitants, ou celui
désigné à cette fin par le conseil dans le cas où deux vérificatrs externes sont nommés, vérifie,
pour l’exercice pour lequel il a été nommé: /

10 les états financiers de la municipalité et de tout/personne morale visée au paragraphe40 du premier alinéa de l’article 85 de la Loi sur la Conyfnission municipale (chapitre C-35) et qui
est liée à cette municipalité de la manière prévue à,/e paragraphe;

2° la conformité du taux global de taxation,rel à la section III du chapitre XVlll.1 de la Loi
sur la fiscalité municipale (chapitre F-21) étab,Wpar le trésorier;

3° tout document que détermine le rp4istre des Affaires municipales, des Régions et de
l’Occupation du territoire par règlement pfblié à la Gazette officielle du Québec.
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ARTICLE 84.1

Insérer, après l’article 84 de ce projet de loi, l’article suivant:

«84.1. L’article 108.2.1 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin du
paragraphe 3°, de « établi par le trésorier ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement est de concordance avec l’amendement iuisant
l’article 83.1 du projet de loi. /
Il prévoit que le vérificateur externe d’une municipalité de 100 Ç70 habitants ou
plus vérifie la conformité du taux global de taxation réel IorsquØe taux est établi
par le trésorier à la demande de la ministre. //////

/

L’article 108.2.1 actuel, tel qu’il serait modifié:

108.2.1. Le vérificateur externe d’une municipalité 4’00 000 habitants ou plus vérifie,
pour chaque exercice pour lequel il a été nommé:

1° les comptes et affaires du vérificateur géne’

2° les états financiers de la municipalité e4’e toute personne morale visée au paragraphe
2° du premier alinéa de l’article 107.7;

3° la conformité du taux global de,tation réel à la section III du chapitre XVIII.1 de la Loi
sur la fiscalité municipale (chapitre 721) établi par le trésorier;

4° tout document que détep6ne le ministre des Affaires municipales, des Régions et de
l’occupation du territoire par r4lement publié à la Gazette officielle du Québec.
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ARTICLE 102.1

Insérer, après l’article 102 de ce projet de loi, l’article suivant:

«102.1. L’article 966.2 de ce code est modifié par l’insertion,
paragraphe 2°, de « établi par le greffier-trésorier ». ».

COMMENTAIRE

à la fin du

Cet amendement est de concordance avec l’amende ent introduisant
l’article 95.1 du projet de loi. ,,/

Il prévoit que le vérificateur externe ou celui désigné à/’ette fin par le conseil
municipal, dans le cas où deux vérificateurs externeVsont nommés, vérifie la
conformité du taux global de taxation réel lorsqu/ce taux est établi par le
greffier-trésorier à la demande de la ministre.

/

L’article 966.2 actuel, tel qu’il serait modifié:
1

966.2. Le vérificateur externe ou celui désigné à%tte fin par le conseil, dans le cas où deux
vérificateurs externes sont nommés, vérifie, ou/exercice pour lequel il a été nommé:

10 les états financiers de la municipaiité4 de toute personne morale visée au paragraphe
2° du premier alinéa de l’article 966.2.1 et i est liée à cette municipalité de la manière prévue
à ce paragraphe;

7/
2° la conformité du taux global Ø”taxation réel à la section Il du chapitre XVIII.1 de la Loi

sur la fiscalité municipale (chapitre/V’-2.1) établi par le greffier-trésorier;

3° tout document que dét1nine le ministre des Affaires municipales, des Régions et de
l’occupation du territoire par r’glement publié à la Gazette officielle du Québec.
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ARTICLE 125.1

Insérer, après l’article 125 de ce projet de loi, l’article suivant: ¶7f..
«125.1. L’article 208 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du sixième alinéa par le suivant:

« Lorsque la valeur d’un immeuble visé à l’un des paragraphes 30 ou 13° à 17°
de l’article 204 qui est occupé par quelqu’un d’autre qu’une personne mentionnée
à cet article est inférieure à 200 000 $, les deuxième et cinquième alinéas du
présent article ne s’appliquent pas. Il en est de même, malgré l’article 2, lorsque
la valeur de la partie ainsi occupée d’un immeuble visé à l’un de ces paragraphes
est inférieure à ce montant. Ces règles s’appliquent également dans le cas d’un
immeuble visé à la deuxième phrase du deuxième alinéa. ».

2° par la suppression du septième alinéa. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement modifie des règles applicables à IaAualification de certains
immeubles ou parties d’immeubles comme imposaØs ou non imposables. Le
deuxième alinéa de l’article 208 de la Loi sur la fisca,iffé municipale (chapitre F-21)
prévoit que lorsque certains immeubles ou pies d’immeubles qui seraient
autrement non imposables sont occupés par u/tiers, tels que des commerces ou
des restaurants, ils deviennent imposablesAt les taxes foncières auxquelles ils
sont assujettis sont imposées à ce tiers.//

Ces parties ne peuvent alors faire I’oL4 d’une compensation tenant lieu de taxes
municipales versée par le gouveçKement à l’égard des immeubles visés par
l’article 255 de la Loi sur la fiscap’ municipale.

Les sixième et septième alirift’s de l’article 208 de cette loi prévoient que cette
règle ne s’applique pas Øns certains cas, principalement lorsque la partie
occupée par le tiers est une valeur inférieure à 50 000 $. Dans ces cas, une

I/
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partie d’immeuble qui n’atteint pas cette valeur demeurerait donc non imposie
et pourrait faire l’objet d’une compensation tenant lieu de taxes municipaIe Le
présent amendement relèverait ce seuil à 200 000 $, lequel deviendrait 1% seul
seuil applicable.

L’article 208 actuel, tel qu’il serait modifié: /
208. Lorsqu’un immeuble non imposable en vertu du paragraphe 1° ou 1.1/e l’article 204
est occupé par un autre qu’une personne mentionnée à cet article ou qu’u,p(e société qui est
mandataire de l’Etat, sauf si son propriétaire est la Société québécoise de1nfrastructures, les
taxes foncières auxquelles cet immeuble serait assujetti sans cette exempon sont imposées au
locataire ou, à défaut, à l’occupant, et sont payables par lui. Toutefois, c,Ø’tte règle ne s’applique
pas dans le cas d’un immeuble visé au paragraphe 1.1° de l’articl/204 lorsque, suivant la
législation du Parlement du Canada relative aux subventions aux n2Ônicipalités pour tenir lieu
des taxes foncières et selon les actes pris en vertu de cette législa,k6n, une telle subvention est
versée à l’égard de l’immeuble malgré l’occupation visée au Prés/nt alinéa dont il fait l’objet.

Lorsqu’un immeuble visé par un autre paragraphe de l’artic”204, hormis le paragraphe 10°,
est occupé par un autre qu’une personne mentionnée à ceVarticle, il devient imposable et les
taxes foncières auxquelles il est assujetti sont imposées ai/locataire ou, à défaut, à l’occupant,
et sont payables par lui. Cette règle s’applique égaleme dans le cas d’un immeuble visé au
paragraphe 1° du deuxième alinéa de l’article 255 ou ayinquième alinéa de cet article.

Les exemptions prévues aux premier et deuxièm/alinéas qui sont applicables au locataire
ou à l’occupant d’un immeuble mentionné à l’artic)é 204 s’appliquent à la Caisse de dépôt et
placement du Québec ou à une de ses filiales visØ1es à l’article 88.15 de la Loi sur les transports
(chapitre T-12) lorsque celle-ci est locataire oL/occupante d’un immeuble visé à ces alinéas
uniquement si elle exerce une activité liée à lVréalisation ou à la gestion de l’infrastructure de
transport collectif ayant fait l’objet d’une ente/te conclue en vertu de l’article 88.10 de cette loi.

Les règles d’imposition prévues aux pr9l4ier et deuxième alinéas ne s’appliquent pas lorsque
le locataire ou l’occupant d’un immeublØ ayant fait l’objet d’une entente conclue en vertu de
l’article 88.10 de la Loi sur les transpo est l’un des suivants:

10 une société en commandite/’orsque, à la fois, le gouvernement ou un mandataire de
l’Etat détient 10% ou plus des titres/de son fonds commun et le commandité est une société par
actions à l’égard de laquelle le gq(Jvernement ou un tel mandataire a la faculté d’exercer 10%
ou plus des droits de vote que co/ifèrent les actions émises par cette société, qui loue ou occupe
l’immeuble aux fins d’exercer 1e activité liée à la réalisation ou à la gestion de l’infrastructure
de transport collectif ayant fail’objet d’une entente conclue en vertu de l’article 88.10 de cette
loi; /

20 le cocontractant d/la Caisse, de l’une de ses filiales visées à l’article 88.15 de cette loi
ou d’une personne me ionnée au paragraphe 1°, qui loue ou occupe l’immeuble aux fins

2i
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d’exercer, pour cette dernière, une activité liée à la réalisation ou à la gestion de li astructure
de transport collectif ayant fait l’objet d’une entente conclue en vertu de l’article 8,$.10 de cette
loi. /

L’immeuble est inscrit au nom de celui qui doit payer les taxes foncières.,,/

Lorsque la valeur de la partie d’un immeuble visé à l’un des paragraph9/13° à 17° de l’article
204 qui est occupée par quelqu’un d’autre qu’une personne mentionné’à cet article ou, selon
le cas, la valeur totale de l’ensemble de telles parties est inférieu9é au moins élevé -ei$ie
50 000 $ et le montant correspondant à 10% de la valeur de l’irneuble, les deuxième et
cinquième alinéas du présent article ne s’appliquent pas, malgré ,rticle 2, à une telle partie.
Cette règle s’applique également dans le cas d’un immeuble v,iéé à la deuxième phrase du

/
Lorsque la valeur d’un immeuble visé à l’un des paragraps 3° ou 13° à 17° de l’article 204

qui est occupé par quelqu’un d’autre qu’une personne menfonnée à cet article est inférieure à
200 000 $, les deuxième et cinquième alinéas du présenartic(e ne s’appliquent pas. li en est
de même, malgré l’article 2, lorsque la valeur de la part ainsi occupée d’un immeuble visé à
l’un de ces paragraphes est inférieure à ce montant. CØ règles s’appliquent également dans le
cas d’un immeuble visé à la deuxième phrase du deiyième alinéa.

Lorsque la valeur d’un immeuble visé au par/graphe 3° de l’article 204 et occupé par
quelqu’un d’autre qu’une personne mentionnée/à cet article est inférieure à 50 000 $, les
deuxième et cinquième alinéas du présent articJ ne s’appliquent pas à cet immeuble. II on—est
d I’rf,.-Iô’) Irrr,’ i r d occupée d’un immeuble visé à ce
paragraphe est inférieure à ce montant. /

Pour l’application des cinq premiers ali/eas, la personne qui réside dans un logement n’est
pas réputée en être le locataire ni l’occu,er et celle qui l’administre sans y résider est réputée
l’occuper. /

Malgré les quatre premiers aliné lorsque l’immeuble est visé par une reconnaissance en
vigueur et prévue au deuxième aliréa de l’article 243.3, le locataire ou l’occupant reconnu est
exempté du paiement des taxe,yxicières.
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ARTICLE 126.1

Insérer, après l’article 126 de ce projet de loi, l’article suivant:

«126.1. L’article 243.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, de « neuvième » par « huitième ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement est de concordance ,ac l’amendement introduisant
l’article 125.1 du projet de loi.

L’article 243.1 actuel, tel qu’il serait modifi’

243.1. La Commission peut, conformr4’ent aux dispositions de la présente section, accorder
une reconnaissance dont découle,,4n application du paragraphe 100 de l’article 204, du
neuvièmehuitième alinéa de l’articV2o8 ou du paragraphe 50 de l’article 236, une exemption
aux fins des taxes foncières ou ,‘la taxe d’affaires.

Elle peut, de la même façon,,%’voquer une telle reconnaissance ou, à l’occasion d’une révision
périodique, la confirmer ou,n prononcer la caducité.



AMENDEMENT
A

A4. 1L
PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 127.1

Insérer, après l’article 127 de ce projet de loi, l’article suivant:

« 127.1. L’article 254.1 de cette loi est remplacé par le suivant:

«254.1. La somme visée à l’article 254, à l’égard d’un immeuble visé au
premier alinéa de l’article 255 dont le propriétaire est la Société québécoise des
infrastructures ou une personne mentionnée au paragraphe 2.1° de l’article 204
ou à l’égard d’un établissement d’entreprise dont l’occupant est une telle personne,
ne peut être versée que si la municipalité locale a transmis un relevé précisant le
montant total des taxes municipales qui seraient payables à l’égard de l’immeuble,
si celui-ci était imposable, à la personne qui doit verser cette somme.

La somme visée à l’article 254, à l’égard d’un autre immeuble visé à l’article 255,
ne peut être versée que si la municipalité locale a produit une demande de
paiement sur la formule fournie par la personne qui doit verser cette somme et
dans le délai prescrit par le règlement adopté en vertu du sous-paragraphe g du
paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 262.

La somme visée au deuxième alinéa ne peut être modifiée que dans le cas
d’une modification du rôle effectuée en application du paragraphe 1° de
l’article 174, du paragraphe 1° de l’article 174.2 ou de l’article 182. Dans un tel
cas, la transmission, prévue au paragraphe 3° du deuxième alinéa de l’article 179,
d’une copie du certificat de modification portant sur l’immeuble constitue, à l’égard
de celui-ci, une demande de modification. ». ».

COMMENTAIRE /
Cet amendement propose des modifications aux m9lités applicables à la
production d’une demande de paiement de somp’es tenant lieu de taxes
municipales. /
Le premier alinéa modifie ces modalités principal9l4ent à l’égard d’immeubles dont
le propriétaire ou l’occupant est la Sociét,,7ébécoise des infrastructures en

Vi
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prévoyant que la demande de paiement serait réalisée par la tr’smission d’un
relevé précisant le montant total des taxes municipales qui serØient payables à
l’égard de l’immeuble, si celui-ci était imposable. Actuellemen le ministère des
Affaires municipales et de l’Habitation reçoit les demandes deMaiement à l’égard
de ces immeubles. Il les transmet ensuite à la Sociéfé québécoise des
infrastructures pour qu’elle procède au paiement des somms puisque c’est cette
dernière qui en assume le paiement suivant l’article Ç17 de la Loi sur les
infrastructures publiques (chapitre l-83). La transmission frun relevé directement
à la Société permettrait d’alléger ce processus. /
Le premier alinéa prévoit également que la transmissio/d’un relevé serait requise
à l’égard d’un immeuble dont le propriétaire ou l’occupØnt est la Société de la Place
des Arts de Montréal, l’École nationale de police/du Québec ou l’Institut de
technologie agroalimentaire du Québec. Ceux-ci éraient transmis au ministère
des Affaires municipales et de l’Habitation puisqté c’est ce dernier qui s’occupe
du paiement. /
En ce qui concerne les autres immeubles p/ur lesquels le gouvernement doit
verser une somme, il est proposé de maintNr l’exigence qu’une demande soit
produite. Cela dit, l’amendement introduint l’article 127.4 du projet de loi
permettrait au gouvernement de prévoir, pr règlement, que la transmission d’un
sommaire du rôle d’évaluation puisse ten lieu d’une demande de paiement par
les municipalités à l’égard de certains dees immeubles.

Concrètement, une telle mesure légerait le fardeau administratif des
municipalités pour les cas visés puiue le Règlement sur le rôle d’évaluation
foncière (chapitre F-21, r. 13) prévoit/déjà l’obligation de produire un sommaire du
rôle et de le transmettre à la ministr,’ des Affaires municipales et de l’Habitation.

Enfin, à l’égard des immeubles vjés par le deuxième alinéa, il est proposé de
limiter les cas où une modificatio[ du rôle se répercuterait sur la somme versée
par le gouvernement pour l’ann en cours. Dans les autres cas, la modification
serait prise en compte pour le c lcul de la somme versée pour l’année suivante.

2/7_
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adopkc
ARTICLE 127.4

Insérer, après l’article 127.3 de ce projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 127.4. L’article 262 de cette loi est modifié, dans le paragraphe 2° du premier
alinéa:

1° par l’insertion, après le sous-paragraphe a, du sous-paragraphe suivant:

«ai) modifier les règles relatives à l’établissement de la somme d’argent
versée par le gouvernement à l’égard d’un immeuble ou d’un établissement
d’entreprise visé au premier alinéa de l’article 255 dont le propriétaire ou
l’occupant est l’État; »;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b, de « genres d’immeubles
ou d’établissements » par « immeubles ou établissements »;

3° par la suppression du sous-paragraphe b.1;

4° par l’insertion, après le sous-paragraphe bi, du sous-paragraphe suivant:

«o) prescrire les règles de calcul du taux global de taxation d’une municipalité
locale, aux fins de l’article 210 ou 255, qui peuvent différer de celles prévues par
la section III du chapitre XVIll.i; »;

5° par la suppression, dans le sous-paragraphe e, de « en cas de modification
du rôle >);

6° par l’insertion, après le sous-paragraphe g, du sous-paragraphe suivant:

« h)déterminer les cas où un sommaire du rôle, produit conformément au
règlement pris en vertu du paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 263, tient
lieu d’une demande de paiement visée à l’article 210 ou 254.1; ».
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COMMENTAIRE

Cet amendement propose des modifications aux pouvoirs réglementaires dL/
gouvernement concernant le régime de compensations tenant lieu de taxe,
municipales. /
Il élargit le pouvoir de modifier les immeubles ou établissements d’entrepj(ses
compris dans une catégorie visée par ce régime, permet de prescrire desfègles
de calcul du taux global de taxations d’une municipalité locale qui J4ii sont
spécifique et exclut l’utilisation d’un taux global de taxation pondéré. /
Enfin, il élargit le pouvoir de prescrire des règles concernant le pai4ient ou le
remboursement de sommes et permet que la transmission d’un somaire du rôle
d’évaluation puisse tenir lieu demande de paiement par les municip lités.

b) énumérer les genres u u
-

d’entreprise qui sont compris dans une catégorie visée l’article 255, ou qui en sont exclus;

,b.1) prescrire les règles relatives à l’établisseme( à l’égard de toute municipalité locale-et
pour chaque exercice financier, d’un taux global de/axation pondéré qui, lorsqu’il est plus élevé
que le taux global de taxation de la municipalité,établi pour le même exercice en vertu de—la
section III du chapitre XVlll.1, est utilisé en vertu/du troisième alinéa de l’article 256 aux fins-de
calcul du montant de la somme prévue à l’artjéle 254 qui est payable à la municipalité, pour
l’exercice. à l’égard des immeubles visés au’k deuxième. troisième et quatrième alinéas -d

XVIII.1 j

/

Le paragraphe 20 du premier alinéa de l’article 262 actuel, tel qu’il serait médifié

262. Le gouvernement peut adopter des règlements pour:

10 (paragraphe abrogé);

20 a)augmenter un pourcentage prévu par le deuxième, troisi’me ou quatrième alinéa de
l’article 255;

8.1) modifier les règles relatives à l’établissement de la somme d’argent versée par le

de l’article 255 dont le propriétaire ou l’occupant est l’tat;
gouvernement à l’égard d’un immeuble ou d’un établissement1M’entreprise visé au premier alinéa

j LI:__/__:..LI ou établissemnts

Ia#iole-2 /
c) orescrire les rèciles de calcul du tux alobal de taxation d’une municioalité locale, aux

fins de l’article 210 ou 255, gui peuvent,6ifférer de celles prévues par la section III du chapitre

2/
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d) désigner la personne qui verse la somme visée à l’article 210, 254 ou,,2’g’7 et prescrire
les autres modalités de ce versement; désigner des personnes ou presc,i’te des modalités
différentes selon les catégories d’immeubles ou d’établissements d’entrepe qu’il détermine;

e) prescrire les règles de paiement ou de remboursement applic,ies à la somme visée à
l’article 210, 254 ou 257 en cas de modification-du-rôle; //

prescrire le paiement et le mode de calcul des intérêts,ns le cas d’un retard dans le
paiement de la somme visée à l’article 210, 254 ou 257, y/ompris dans le paiement ou le
remboursement visé au sous-paragraphe e, ou dans le caØù une décision du Tribunal ou un
jugement d’une cour donne lieu à un paiement ou à,4’n remboursement visé à ce sous
paragraphe;

g) prescrire le délai à l’intérieur duquel la deme de paiement visée à l’article 210, 254.1
ou 257 doit être faite; /

h) déterminer les cas où un sommaire d4le, produit conformément au règlement pris en
vertu du paragraphe 10 du premier alinéa de/article 263, tient lieu d’une demande de paiement
visée à l’article 210 ou 254.1;
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apsC
ARTICLE 127.2

Insérer, après l’article 127.1 de ce projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 127.2. L’article 256 de cette loi est modifié:

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de «genres d’immeubles ou
d’établissements » par « immeubles ou établissements »;

2° par le remplacement du troisième alinéa par les alinéas suivants:

«Aux fins du calcul du montant de la somme prévue à l’article 254 qui est
payable pour un exercice financier à l’égard de tout immeuble visé à l’un ou l’autre
de ces alinéas, on utilise le taux global de taxation établi pour l’exercice précédent
en vertu de la section III du chapitre XVIII.1 ou établi selon les règles de calcul
prescrites par un règlement visé au premier alinéa, si ces règles sont prescrites,
et la valeur non imposable de l’immeuble pour l’exercice précédent.

Les règles relatives à l’établissement de la somme d’argent versée par le
gouvernement à l’égard d’un immeuble ou d’un établissement d’entreprise visé au
premier alinéa de l’article 255 dont le propriétaire ou l’occupant est l’Etat peuvent
être modifiées par le règlement visé au premier alinéa. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement est de concordance avec l’amedent introduisant
l’article 127.4 du projet de loi, lequel modifie les poirs règlementaires du
gouvernement concernant le régime de compensatio enant lieu de taxes.

L’article 256 actuel, tel qu’il serait modifié:

256. Les genres d’immeubles ou d’établissep6tsimmeubles ou établissements d’entreprise
qui sont compris dans une catégorie visée 4’article 255, ou qui en sont exclus, peuvent être
énumérés dans le règlement adopté en du paragraphe 2° de l’article 262.

I2
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Les pourcentages mentionnés aux deuxième, troisième et quatrième alinéas de I’ ide 255
peuvent être augmentés par le règlement visé au premier alinéa. //

Aux fins du calcul du montant de la somme prévue à l’article 254 qui est payable po-ui-un
exercice financier à l’égard de tout immeuble visé à l’un ou l’autre de ces aéas, on utilise le
plus élevé entre le taux global de taxation qui est établi pour cet exercice e,Kvertu de la sectioi’i
III du chapitre XVlll.1 et le taux global de taxation pondéré qui est établi ur cet exercice 6elon
les règles prescrites en vertu du sous paragraphe b.1 du paragraphede l’article 262.

Aux fins du calcul du montant de la somme prévue à l’article ‘4 qui est payable pour un
exercice financier à l’égard de tout immeuble visé à l’un ou l’autpé de ces alinéas, on utilise le
taux global de taxation établi pour l’exercice précédent /n vertu de la section III du
chapitre XVlll.1 ou établi selon les règles de calcul prescriteØar un règlement visé au premier
alinéa, si ces règles sont prescrites, et la valeur non impable de l’immeuble pour l’exercice
précédent. /7

Les règles relatives à l’établissement de la somr4”d’argent versée par le gouvernement à
l’égard d’un immeuble ou d’un établissement d’entrØ’prise visé au premier alinéa de l’article 255
dont le propriétaire ou l’occupant est l’État peuyént être modifiées par le règlement visé au
premier alinéa. /

Les modifications ou précisions appoçs par le règlement visé au premier alinéa à
l’article 255 sont réputées faire partie de c t article.
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ARTICLE 127.3 adpk
Insérer, après l’article 127.2 de ce projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 127.3. L’article 261 .3.1 de cette loi est modifié, dans le troisième alinéa:

1° par le remplacement de ((être supérieur à celui que mentionne
l’alinéa applicable de l’article 255, afin de tenir compte de la totalité ou de la
quasi-totalité » par « tenir compte »;

2° par l’ajout, à la fin, de la phrase suivante : « Le pourcentage fixé par
le ministre ne peut être supérieur à 100%. ». ».

COMMENTAIRE /
Cet amendement vise à préciser que le pourcentage fixé par le mj’tre et dont on
doit tenir compte aux fins de l’établissement de la richesse fo,ptière uniformisée
doit tenir compte des sommes globales que le gouv,Ønement verse en
compensations tenant lieu de taxes municipales. Ce prcentage ne pourrait
cependant être supérieur à 100 %. //

/

L’article 261.3.1 actuel, tel qu’il serait modifié:
1

261.3.1. Pour l’application du paragraphe 70 deyrticle 261.1, le ministre fixe, pour
chaque exercice financier, le pourcentage auquel corresjnd la partie dont on tient compte, aux
fins de l’établissement de la richesse foncière uniforisée, des valeurs non imposables des
immeubles visés à l’un ou l’autre des deuxième, tro)1’ème et quatrième alinéas de l’article 255.

Il peut fixer des pourcentages différents se)4 les catégories qu’il détermine parmi ces
immeubles. /

Tout pourcentage fixé par le ministre /oit être supérieur à celui que mentionne l’a1in.éa
applicable de l’article 255, afin de tenir c?frpte de la totalité ou de la quasi totalitétenir compte
des sommes globales que le gouver/ement verse pour l’exercice financier à l’égard des
immeubles visés, en vertu à la fois/de l’article 254 et de tout programme instauré par le
gouvernement ou l’un de ses minires ou organismes afin d’augmenter les compensations
tenant lieu de taxes versées aux ,nicipalités. Le pourcentage fixé par le ministre ne peut être
supérieur à 100%. /

Le ministre donne avis à l/Gazette officielle du Québec de tout pourcentage qu’il a fixé.
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ARTICLE 140.1

Insérer, après l’article 140 de ce projet de loi, ce qui suit:

« LOI ASSURANT LA MISE EN OEUVRE DE CERTAINES MESURES DU
PARTENARIAT 2020-2024 ENTRE LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET LES
MUNICIPALITÉS

« 140.1. Les articles 5 et 6 de la Loi assurant la mise en oeuvre de certaines
mesures du partenariat 2020-2024 entre le gouvernement du Québec et les
municipalités (2019, chapitre 30) sont abrogés. ».

COMMENTAIRE
/

Cet amendement prévoit l’abrogation des articles 5 et 6 d%i Loi assurant la mise
en oeuvre de certaines mesures du partenariat 2020-2i4 entre le gouvernement
du Québec et les municipalités (2019, chapitre 30).//

L’article 5 de cette loi modifie à la hausse des,,urcentages du taux global de
taxation utilisés pour le calcul de la som d’argent tenant lieu de taxes
municipales versée par le gouvernement à/égard de certains immeubles visés
par l’article 255 de la Loi sur la fiscali,K municipale (chapitre F-2.1) pour les
exercices financiers municipaux de 202à 2024. Quant à l’article 6, il intègre des
modifications au calcul de la richess94oncière uniformisée en concordance avec
ces hausses de pourcentage.

L’abrogation de ces articles requise afin de permettre au gouvernement
d’établir de nouveaux pouentages pour des exercices financiers à venir,
conformément aux disposjns de l’article 262 de la Loi sur la fiscalité municipale.
Cela dit, il est proposé, r le biais de l’amendement introduisant l’article 143.3 du
projet de loi, de preioir expressément que ces nouveaux pourcentages ne
pourraient être inféurs à ceux prévus à l’article 5 de la Loi assurant la mise en
oeuvre de certainØ mesures du partenariat 2020-2024 entre le gouvernement du
Québec et les nicipalités.
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Les articles 5 et 6 actuels, tel qu’ils seraient supprimés :

5. Pour l’application des deuxième et troisième alinéas de l’artic$’255 de la Loi sur la
fiscalité municipale (chapitre F 2.1) aux fins du calcul d’une somme rsée pour l’un ou l’autre
des exercices financiers municipaux de 2020 à 2024, le multiplicatef de « 80 % » qui est prévu
à ces alinéas est remplacé par un multiplicateur de « 84,5 % ». /

Pour l’application du quatrième alinéa de cet article aux fii/du calcul d’une somme versée
pour l’un ou l’autre des exercices financiers municipaux de O20 à 2024, le multiplicateur de «
25 % » qui est prévu à cet alinéa est remplacé par un mulicateur de « 71,5 % ».

6. Aux fins d’établir la richesse foncière uniformis,h de toute municipalité locale pour les
exercices financiers municipaux de 2021 à 2025, le pYagraphe 7° de l’article 261.1 de la Loi sur

esele: /
« 7° dans le cas des immeubles visés au deume ou au troisième alinéa de l’article 255, la

partie de leurs valeurs non imposables uniforr3isées qui correspond à 84,5 % et, dans le cas
des immeubles visés au quatrième alinéa de c’t article, la partie de leurs valeurs non imrosables

“ Ot.unirormisees lu I I , /0,

‘rtir.i 711 I i I i nr I fisc ité municipale n ‘nnIinu n noiir Isrr”1 r r’

financiers II 101 IIIUA

/



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 143.2 odpk
Insérer, après l’article 143 du projet de loi, l’article suivant:

«143.2. L’article 208 et le premier règlement pris en vertu du paragraphe 2° du
premier alinéa de l’article 262 de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-21),
tels que modifiés par les articles 125.let 127.4 de la présente loi, ont effet à l’égard
de tout rôle d’évaluation foncière et, le cas échéant, de tout rôle de la valeur
locative à compter de l’exercice financier municipal déterminé par le
gouvernement.

Au besoin, l’évaluateur modifie le rôle d’évaluation foncière et, le cas
échéant, le rôle de la valeur locative pour y intégrer les changements qui découlent
de l’application du premier alinéa. Les modifications effectuées par l’évaluateur
sont réputées être faites en vertu de l’article 174 ou 174.2 de la Loi sur la fiscalité
municipale et elles ont effet à compter du premier jour de l’exercice financier
municipal déterminé conformément au premier alinéa. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement octroie au gouvernement le poue déterminer l’exercice
financier municipal à compter duquel les modifica)i6ns prévues à l’article 208 de
la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1),4t celles qui seraient prévues au
premier règlement pris en vertu du paragraph’2° du premier alinéa de l’article 262
de cette loi après l’entrée en vigueur de l/frésente loi auront effet à l’égard de
tout rôle d’évaluation foncière et, le cas é6héant, de tout rôle de la valeur locative.

Il habilite également les évaluatei à modifier ces rôles afin d’y intégrer les
modifications qui découleront modifications à l’article 208 de la loi et du
premier règlement.
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ARTICLE 143.3

Insérer, après l’article 143 du projet de loi, l’article suivant:

« 143.3. Un règlement pris en vertu du paragraphe 2° du premier alinéa de
l’article 262 de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-21) pour augmenter un
pourcentage prévu par le deuxième, troisième ou quatrième alinéa de l’article 255
de cette loi ne peut prévoir, aux fins du calcul d’une somme versée pour l’un ou
l’autre des exercices financiers municipaux 2022 à 2024, un pourcentage inférieur
à celui prévu à l’article 5 de la Loi assurant la mise en oeuvre de certaines mesures
du partenariat 2020-2024 entre le gouvernement du Québec et les municipalités,
tel qu’il se lit le (indiquer ici la date de la sanction de la présente loi). ».

COMMENTAIRE /
Cet amendement prévoit qu’un règlement pris en vf’de l’article 262 de la Loi
sur la fiscalité municipale (chapitre F-21) pour aygfnenter un pourcentage prévu
par le deuxième, troisième ou quatrième alinéafe l’article 255 de cette loi ne peut
prévoir, aux fins du calcul d’une somme verÈé pour l’un ou l’autre des exercices
financiers municipaux 2022 à 2024, un urcentage inférieur à celui prévu à
l’article 5 de la Loi assurant la misen oeuvre de certaines mesures du
partenariat 2020-2024 entre le gouveyfiement du Québec et les municipalités.

Rappelons que l’abrogation de dernier article est proposée par le biais de
l’amendement introduisant l’ai le 140.1 du projet de loi.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

Remplacer, dans le texte anglais du paragraphe 1 de l’article 29 du projet de loi,
«that, if the prosecutor had proceeded by indictment, an offence that » par
«which, if the prosecutor had proceeded by indictment, ».

COMMENTAIRE

Cette correction au texte anglais est faite à la demande des )/aducteurs de
l’Assemblée nationale afin que l’insertion reflète le texte français % soit cohérente
avec l’alinéa modifié. Ainsi, il est proposé de remplacer « that par « which » et
de supprimer les mots « an offence that » qui sont de

Le texte anglais du paragraphe I de l’article 29, tel qu’il syfait modifié

29. Section 302 cf the Act s amended

(1) by inserting “or that which if the prosecutor ha proceeded by ndictment, an-effeie
#iat would have been punishable by two years of,Vnprisonment or more” after “two years
or more” in the first paragraph; /
(2) by striking eut “or the day the final sentenc/is pronounced, whichever is later” n the
second paragraph. /

4J.

/
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ARTICLE 27.1

Insérer, après l’article 27 du projet de loi, l’article suivant:

«27.1. L’article 300 de cette loi est modifié:

1° par l’insertion, dans le paragraphe 4° et après « (chapitre O-9) >, de
« , membre désigné du conseil d’administration d’un centre de services scolaire
francophone, membre élu, nommé ou désigné du conseil d’administration d’un
centre de services scolaire anglophone »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 5° et après « municipale », de
« ,de membre désigné du conseil d’administration d’un centre de services scolaire
francophone, de membre élu, nommé ou désigné du conseil d’administration d’un
centre de services scolaire anglophone ». ».

COMMENTAIRE /
Cet amendement a pour but d’ajouter à la liste de personnes qui inhabiles à
exercer la fonction de membre du conseil d’une municipalité la ponne qui aurait
été élue alors qu’elle était membre du conseil d’administra,t6n d’un centre de
services scolaire et qui n’aurait pas cessé d’occuper ce pØte avant le trente et
unième jour suivant la prestation de son serment comme embre du conseil de la
municipalité ou la personne qui commence, après son é,L’ction, à occuper un poste
de membre du conseil d’administration d’un centre d services scolaire.

Larticle 300 actuel tel qu’il serait modifié:

300. Est inhabile à exercer la fonction de me,re du conseil qu’elle occupe la
personne qui:

10 a été élue alors qu’elle était inéligible,$our toute la durée de son mandat;

20 cesse, après le 1septembre de,Ynnée civile où a eu lieu l’élection, de remplir les
conditions d’éligibilité prévues à l’a de 61, tant qu’elle ne les remplit pas de nouveau;
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30 devient, après son élection, inéligible en vertu des articles 62 ou 63,que dure son
inéligibilité;

40 a été élue alors qu’elle était préfet d’une municipalité r’ ionale de comté élu
conformément à l’article 210.29.2 de la Loi sur l’organisati territoriale municipale
(çpteO-9), membre désigné du conseil d’administrati d’un centre de services
scolaire francophone, membre élu, nommé ou désigné4u conseil d’administration
d’un centre de services scolaire anglophone ou meme du Parlement du Québec ou
du Canada et n’a pas cessé d’occuper ce poste avant trente et unième jour suivant la
prestation de son serment comme membre du conse5/tant que dure ce cumul;
50 commence, après son élection, à occuper le,,-$’oste de préfet élu conformément à
l’article 210.29.2 de la Loi sur l’organisation terririale municipale, de membre désigné
du conseil d’administration d’un centre clé services scolaire francophone, de
membre élu, nommé ou désigné du conseiL’fJ’administration d’un centre de services
scolaire anglophone ou de membre du P lement du Québec ou du Canada, tant que
dure ce cumul.
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ARTICLE 141.2

Insérer, après l’article 141.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«141.2. Devient inhabile à exercer la fonction de membre du conseil d’une
municipalité la personne qui le (indiquer ici la date qui suit de 30 jours celle de la
sanction de la présente loi) est aussi membre désigné du conseil d’administration
d’un centre de services scolaire francophone ou membre élu, nommé ou désigné
du conseil d’administration d’un centre de services scolaire anglophone. ».
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ARTICLE 38

Remplacer l’article 38 du projet de loi par l’article suivant:

«38. L’article 318 de cette loi est modifié:

10 par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « (chapitre O-9) » et
«comme préfet» , de « , membre désigné du conseil d’administration d’un centre
de services scolaire francophone, membre élu, nommé ou désigné du conseil
d’administration d’un centre de services scolaire anglophone »;

2° par la suppression, dans le troisième alinéa, de « , selon le plus
tardif, » et de « ou celui où la peine définitive est prononcée ». ».

COMMENTAIRE /
L’article 318 de la LERM établit quand le mandat d’un merI du conseil inhabile
prend fin. L’article 38 du projet de loi propose de le modj.r en concordance avec
la modification proposée à l’article 300 de cette loi (acle 27.1 du présent projet
de loi) et celle proposée à l’article 302 de cette Ioj/’(article 29 du présent projet
de loi).

L’article 318 actuel, tel qu’il serait modifié: //

318. Le mandat d’un membre du conseil qui eA(inhabile ou l’a été au cours du mandat prend
fin le jour où le jugement qui le déclare inhab”est passé en force de chose jugée.

Toutefois, le mandat du membre dont l’inilité est causée par le fait qu’il est devenu, après
son élection, inéligible en vertu de l’articl2 ou 63, préfet d’une municipalité régionale de comté
élu conformément à l’article 210.29.2 la Loi sur l’organisation territoriale municipale (chapitre
O-9), membre désigné du conseil d’administration d’un centre de services scolaire
francophone, membre élu, nomi ou désigné du conseil d’administration d’un centre de
services scolaire anglophone,du membre du Parlement du Québec ou du Canada prend fin
le jour où il entre en fonctionAu poste visé à l’article 62 ou 63 ou comme préfet, membre
désigné du conseil d’adiCinistration d’un centre de services scolaire francophone,
membre élu, nommé ou,’1ésigné du conseil d’administration d’un centre de services
scolaire anglophone ou embre du Parlement.

Il
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Le mandat du membre dont l’inhabilité est causée par le fait qu’té déclaré coupable d’un
acte visé à l’article 301 prend fin le jour où le jugement de culpaffié est passé en force de chose
jugée, sauf en cas de pardon immédiat. Le mandat du mem,fe dont l’inhabilité est causée par
le fait qu’il a été déclaré coupable d’un acte visé à l’articlØo2 prend fin, selon le plus tardif, le
jour où le jugement de culpabilité est passé en force de c,p6se jugée ou celui où la peine définitive
esoée, sauf en cas de pardon immédiat. /7

Les deuxième et troisième alinéas s’appliquent ‘s réserve des articles 321 â 328.
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ARTICLE 31.1

Insérer, après l’article 31 du projet de loi, l’article suivant:

«31.1. L’article 308 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
deuxième alinéa, de « et la municipalité » par « , la municipalité et la Commission
municipale du Québec, conformément, le cas échéant, au premier alinéa de
l’article 22 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (chapitre
E—15.1.01), ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à permettre à la Commission municipale d’ipÇer, au
même titre que peut le faire un électeur, le procureur général ou un94funicipalité,
une action en déclaration d’inhabilité contre un membre d,I/conseil d’une
municipalité. Lorsque le motif pouvant entraîner une inhabilit4elon la Loi sur les
élections et les référendums dans les municipalités est Kmanquement à une
règle prévue au code d’éthique et de déontologie aØlicable au membre du
conseil, le premier alinéa de l’article 22 de la Loi surjthique et la déontologie en
matière municipale, tel qu’il est proposé de le m/difier (article 75.2 du présent
projet de loi), devra alors être pris en compte.

/

L’artide 308 actuel, tel qu’il serait modifié:

308. Tout électeur de la municipalité au con)de laquelle une personne se porte candidate, siège
ou a siégé peut intenter une action en d)1’aration d’inhabilité de cette personne.

Le procureur général e la rp’icipalité et la Commission municipale du Québec,
conformément, le cas échéant,%u premier alinéa de l’article 22 de la Loi sur l’éthique et la
déontologie en matière mut’cipale (chapitre E-15.1.0.1), peuvent également intenter cette
action.
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ARTICLE 75.2

Insérer, après l’article 75 du projet de loi, l’article suivant:

«75.2. L’article 22 de cette loi est modifié: V
10 par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de: « ou, sans qu’il soit

alors possible de faire une enquête, intenter une action en déclaration d’inhabilité
contre un membre du conseil d’une municipalité, conformément à la section II du
chapitre IX du titre I de la Loi sur les élections et les référendums dans les
municipalités (chapitre E-2.2) »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« La Commission est toutefois forclose de faire enquête à propos d’un
manquement qui a fait l’objet d’une action en déclaration d’inhabilité intentée en
vertu du premier alinéa. ». ».

COMMENTAIRE /
Cet amendement vise à permettre à la Commission m4cipaIe, sur la base des
renseignements communiqués ou recueillis à l’étapeØe la vérification (article 21
de la loi), de déterminer si elle choisit de mener ui enquête déontologique ou
d’intenter une action en déclaration d’inhabilité devtit la Cour supérieure, pour les
motifs relevant de sa compétence.

L’article 22 actuel, tel qu’il serait modifié:

22. La Commission peut, lorsqu’elle est d’avis que des renseignements qui sont en sa
possession sont susceptibles de démontrer qu’un mbre du conseil d’une municipalité a commis
un manquement à une règle prévue au code d’éthi ue et de déontologie qui lui est applicable, faire
une enquête afin de déterminer si un tel manq ement a été commis ou, sans qu’il soit alors
possible de faire une enquête, intenter un action en déclaration d’inhabilité contre un
membre du conseil d’une municipalité, conformément à la section li du chapitre IX du titre I
de la Loi sur les élections et les référend4is dans les municipalités (chapitre E-2.2).

L’enquête doit être ouverte au plus tard /ans les trois ans qui suivent la fin du mandat de ce
membre.

z
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La Commission informe le membre du conseil qu’il fait l’objet dquête.

La Commission est toutefois forclose de faire enquête à p pos d’un manquement qui a faitl’obiet d’une action en déclaration d’inhabilité intentée ej’(vertu du premier alinéa.
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ocLop
ARTICLE 32

Insérer, après le paragraphe 2° de l’article 32 de ce projet de loi, le paragraphe
suivant:

«2.1° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « général », de «
par la Commission municipale du Québec ». ».

COMMENTAIRE /
Cet amendement propose de permettre à la Commission muniçale, au même
titre que peut le faire la municipalité, le procureur général oV un électeur, de
présenter une demande visant à faire déclarer provisoirement iy’capable d’exercer
toute fonction liée à sa charge un élu. /
L’article 312.1 actuel, tel qu’il se lirait à la suite de sa modification par l’rticle 32 du projet de loi et
par le présent amendement: /
312.1. La Cour supérieure peut, sur demande, si elle l’estime justi dans l’intérêt public, déclarer
provisoirement incapable d’exercer toute fonction liée à sa chae le membre du conseil de la
municipalité qui fait l’objet d’une action en déclaration d’inabilité pour un motif prévu à
l’article 305.1 ou d’une poursuite intentée pour une infraction, une loi du Parlement du Québec
ou du Canada et punissable de deux ans d’emprisonnemenou plus ou qui, si le poursuivant
avait procédé par mise en accusation, aurait été punissaIe de deux ans d’emprisonnement
ou plus. /
La demande peut être présentée par la municipalité, par Ø”procureur général, par la Commission
municipale du Québec ou partout électeur de la municjalité. Elle est instruite et jugée d’urgence.
Avis en est transmis au Directeur des poursuites crin$nelles et pénales et à toute autre autorité
responsable de la poursuite sur laquelle se fonde la,emande afin de leur permettre de faire des
représentations relatives à toute ordonnance néce,saire à la préservation du droit à un procès
juste et équitable dans le cadre de cette Poursuite/

Pour évaluer si l’intérêt public le justifie, la cou/tient compte du lien entre l’infraction alléguée et
l’exercice des fonctions du membre du conseVet de la mesure dans laquelle elle est de nature
déconsidérer l’administration de la municiprité. Pour évaluer si l’intérêt public le justifie, le
tribunal tient compte de la gravité de l’acf’e ou de l’inconduite et de la mesure dans laquelle
cet acte ou cette inconduite est de natur à déconsidérer l’administration de la municipalité.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
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L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 34 “4/

Insérer, dans le paragraphe 2.1° de l’article 312.4 de la Loi sur les élections et le
référendums dans les municipalités proposé par l’article 34 de ce projet de loi et
après « général », « , la Commission municipale du Québec ».

COMMENTAIRE
/

Cet amendement apporte une modification de concordance avec ce4Je prévoient
l’article 34 du projet de loi et le nouvel article 31.1 proposé par aendement qui
vise à permettre à la Commission municipale d’intenter, dans crtains cas, une
action en déclaration d’inhabilité d’un élu municipal. /
L’article 312.4 actuel, tel qu’il se lirait à la suite de sa modification par l’arte 34 du projet de loi et
par le présent amendement: /
312.4. L’incapacité provisoire cesse d’avoir effet à la première des é/entualités suivantes:
10 à la date à laquelle le poursuivant arrête ou retire les procédurØ à l’égard de tous les chefs
d’accusation compris dans la poursuite ayant servi de fondement à/a demande;

20 à la date du jugement prononçant l’acquittement ou l’arrêt de/procédures à l’encontre de tous
ces chefs d’accusation; /
2.1° à la date à laquelle l’électeur, le procureur génért la Commission municipale du
Québec ou la municipalité se désiste de l’action en dé4laration d’inhabilité ayant servi de
fondement à la demande; /
2.2° à la date du jugement, passé en force de chos1 jugée, rejetant l’action en déclaration
d’inhabilité; /

à la date à laquelle prend fin, conformément a dispositions de la présente loi, le mandat du
membre du conseil qui a cours à la date où le jug ment est rendu.
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PROJET DE LOI N°49 71

LOI VISANT MOIDIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

a&P
ARTICLE 120.9

Insérer, après l’article 120 du projet de loi, ce qui suit:

«LOI CONCERNANT LES DROITS SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

« 120.9. L’article 20 de la Loi concernant les droits sur les mutations
immobilières (chapitre D-151) est modifié

10 par le remplacement, dans le paragraphe d.1 du premier alinéa, de
«dans les 12 mois qui suivent la date où ils ont commencé à vivre séparés en
raison de l’échec de leur union » par « , selon le cas

i. dans les 12 mois qui suivent la date où ils ont commencé à vivre séparés
en raison de l’échec de leur union;

ii. dans les 30 jours qui suivent la date du résumé des ententes, traitant
notamment du transfert de l’immeuble concerné, signé par un médiateur accrédité;

iii. dans les 30 jours qui suivent la date de l’homologation de l’entente
convenue à la suite d’une médiation familiale, traitant notamment du transfert de
l’immeuble concerné;

iv. dans les 30 jours qui suivent la date du jugement final relatif au transfert
de l’immeuble concerné; »;

2° par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants

« Pour l’application des sous-paragraphes ii et iii du paragraphe d.1 du
premier alinéa, la médiation familiale doit avoir débuté dans les 12 mois qui suivent
la date où les ex-conjoints de fait ont commencé à vivre séparés en raison de
l’échec de leur union et elle doit avoir une durée maximale de 24 mois.

Pour l’application du sous-paragraphe iv du paragraphe d.1 du premier
alinéa, la procédure menant au jugement final relatif au transfert de l’immeuble



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49

LOI VISANT MOIDIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

concerné doit avoir débuté au cours de la durée maximale accordée pour la
médiation. ». ».
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

___

uctop
ARTICLE 95.3 (7
Insérer, après l’article 95 du projet de loi, l’article suivant: /

«95.3. L’article 210 de ce code est remplacé par le suivant:

«210.Toute municipalité doit avoir un directeur général, qui en est le
fonctionnaire principal, et un greffier-trésorier.

Si le conseil le juge opportun, il peut nommer une seule personne pour
remplir les charges de directeur général et de greffier-trésorier. ». ».

COMMENTAIRE

Cette modification est nécessaire afin de perrp au conseil d’une municipalité
régie par le Code municipal du Québec de cprfier les fonctions de greffier-trésorier
et de directeur général à deux personne4ifférentes, sans qu’il ne soit nécessaire
d’accorder davantage de pouvo,,Ø6bligations au directeur général.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 95.2

Insérer, après l’article 95 du projet de loi, l’article suivant:

«95.2. L’article 184 de ce code est modifié:

10 par le remplacement, partout où ceci se trouve, de « secrétaire-
trésorier» par « greffier-trésorier »;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « adjoint », de « ou,
s’il n’y a pas de greffier-trésorier adjoint, le directeur général »;

3° par la suppression du troisième alinéa. ».

COMMENTAIRE

La création de postes distincts de directeur général et de gr9der-trésorier par la
modification proposée à l’article 210 du Code municipal du 9{iébec (amendement
95.3) pourrait amener un risque plus élevé de vacance/au poste de greffier-
trésorier. Or, dans certains cas, comme par exemple J fonction de président
d’élection qui est automatiquement occupée par lv” greffier-trésorier, il est
important qu’il y ait une personne pour assumer le pofe de greffier-trésorier.

L’article 184 actuel, tel qu’il serait modifié:

« 184. Le greffiersecrétaire-trésorier adjoint, s’il en est n mé par le conseil, peut exercer tous
les devoirs de la charge de greffierseétaife-trésorier avec les mêmes droits, pouvoirs et
privilèges et sous les mêmes obligations et pénalités.

Au cas de vacance dans la charge de greffier -trésorier, le greffiersetai-re-trésorier
adjoint ou s’il n’ a as de reffier-trésorier ad int le directeur énéral doit exercer les
devoirs de cette charge jusqu’à ce que la vacance oit remplie.

en vertu du premier alin4a»

/
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DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 95.4

Insérer, après l’article 95 du projet de loi, l’article suivant:

((95.4. L’article 212.1 de ce code est modifié par la suppression du
deuxième alinéa. ».

COMMENTAIRE /
Cette modification est nécessaire en concordance avec la m9fication proposée
à l’article 210 du Code municipal.

L’article 212.1 actuel, tel qu’il serait modifié: /
« 212.1. Le conseil peut, par règlement, ajouter aux pouvoirs et obligations du directeur général
de la municipalité ceux prévus aux deuxième et troisième alin,as de l’article 1 13 de la Loi sur les
cités et villes (chapitre C-19), ainsi que ceux prévus aux paygraphes 2°, 5° et 6° de l’article 212
du présent code. /
Le règlement peut prévoir que l’ajout de ces pouvoirs Ø(obligations entraîne l’obligation pour le
conseil de nommer une autre personne que le direç(eur général comme titulaire du poste de
seaéer /
Dans le cas d’une municipalité locale, le règlement oit être adopté à la majorïté absolue. »

/
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
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ARTICLE 95.5

Insérer, après l’article 95 du projet de loi, l’article suivant:

« 95.5. L’article 2 12.2 de ce code est abrogé. ».

COMMENTAIRE

Cette modification est nécessaire en concordance avft”la modification proposée
à l’article 210 du Code municipal.

L’article 212.2 actuel

« 212.2. Si une disposition du règlement en vi eur le prévoit, le conseil nomme une autre
personne que le directeur général comme titulair du poste de secrétaire-trésorier. »
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ARTICLE 95.6

Insérer, après l’article 95 du projet de loi, l’article suivant:

«95.6. L’article 212.3 de ce code est modifié par le remplacement des
premier et deuxième alinéas par les suivants

((Toute municipalité peut avoir un directeur général adjoint et un greffier-
trésorier adjoint.

Si le conseil le juge opportun, il peut nommer une seule personne pour
remplir les charges de directeur général adjoint et de greffier-trésorier adjoint. ». ».

COMMENTAIRE

Cette modification est nécessaire en concordance avec la mo}fation proposée
à l’article 210 du Code municipal.

L’article 212.3 actuel, tel quil serait modifié:

« 212.3. Le seGrtaire +rrr échéant, est d’offi9le directeur général adioint, sauf
I UI L IL.L pJIL1ue.

article s’applique, nommer un directeu général adjoint.

Toute municipalité peut avoir un directeur général a5Uint et un greffier-trésorier adjoint.

Si le conseil le juge opportun, il peut nommer une’eule personne pour remplir les charges
de directeur général adjoint et de greffier-trésorf adjoint.

L’article 184 s’applique, compte tenu des adaptati ns nécessaires, au directeur général adjoint. »
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
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ARTICLE 140.6

Insérer, avant l’article 141 du projet de loi, l’article suivant:

« 140.6. À moins que le contexte ne s’y oppose, dans toute loi et tout règlement,
à l’exclusion de la Loi sur les villages nordiques et l’Administration régionale Kativik
(chapitre V-61), les mots « secrétaire-trésorier », « secrétaires-trésoriers » et
«secrétaire-trésorier adjoint », lorsque cela concerne une municipalité locale ou
une municipalité régionale de comté, sont remplacés respectivement par
« greffier-trésorier », « greffiers-trésoriers » et « greffier-trésorier adjoint ».

À moins que le contexte ne s’y oppose, dans tout autre document, une
référence à « secrétaire-trésorier », « secrétaires-trésoriers » ou « secrétaire-
trésorier adjoint », lorsque cela concerne une municipalité locale ou une
municipalité régionale de comté, sont respectivement des références à «greffier-
trésorier », « greffiers-trésoriers » ou « greffier-trésorier adjoint ». ».

COMMENTAIRE

Les municipalités régies par le Code municipal du Québent tenues de nommer
un secrétaire-trésorier qui a des responsabilités analo,4’ues à celles du greffier et
du trésorier prévues dans la Loi sur les cités e)/villes (LCV). Or, le terme
«secrétaire » peut laisser croire que ses tâches,ont différentes de celles d’un
greffier au sens de la LCV.

Afin de mieux traduire la nature des foncti exercées par le secrétaire-trésorier,
il est proposé que la personne exerçant charge soit désormais désignée sous
l’appellation de greffier-trésorier.
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ARTICLE 142.2

Insérer, après l’article 142.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 142.2. Lorsqu’au (indiquer ici la date de la sanction de la présente loi), les
postes de directeur général et de secrétaire-trésorier d’une municipalité sont
occupés par une seule personne conformément au deuxième alinéa de
l’article 210 du Code municipal du Québec (chapitre C-271), tel qu’il se lit le
(indiquer ici la date qui précède celle de la sanction de la présente loi), le conseil
est réputé avoir nommé une seule personne pour remplir les charges de directeur
général et de greffier-trésorier. ».

COMMENTAIRE

Cette disposition transitoire est nécessaire pour
municipalités régies par le Code municipal du Qu
une décision pour se conformer au nouvel articl

que tous les conseils des
aient à prendre rapidement

10 de ce code.
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ARTICLE 82.6

Insérer, après l’article 82 du projet de loi, l’article suivant:

«82.6. Cette charte est modifiée par l’insertion, après l’article 18, du
suivant:

«18.1. La durée du mandat du président de l’arrondissement est de deux
ans et est renouvelable.

Si la charge de président de l’arrondissement devient vacante avant
l’expiration de son mandat, un nouveau président de l’arrondissement doit être
désigné le plus tôt possible pour la durée restante du mandat. ». ».

COMMENTAIRE

Il est présentement prévu que le président de l’arron,ç2issement désigné par le
conseil d’arrondissement demeure en fonction jusqØ la fin de son mandat de
conseiller. //

En prévoyant un mandat de deux ans, le conseil/arrondissement est appelé à se
prononcer afin de renouveler le mandat du pr sident de l’arrondissement ou de
nommer une nouvelle personne pour as7cette fonction.

A
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ARTICLE 82.5

Insérer, après l’article 82 du projet de loi, ce qui suit:

«CHARTE DE LA VILLE DE LÉVIS

«82.5. L’article 18 de la Charte de la Ville de Lévis (chapitre C-11.2) est
modifié:

10 par l’insertion, dans le premier alinéa et après « élection générale »
de « ou toute vacance à cette fonction »;

2° par la suppression du deuxième alinéa. ».

COMMENTAIRE

Ces modifications sont nécessaires en concordance ay l’ajout de l’article 18.1 à
cette Charte proposé par l’article 82.6 du présent pr et de loi.

L’article 18 actuel, tel qu’il serait modifié:

«Si les membres du conseil d’un arrondissement ne ptent désigner le président au plus tard au
cours de la première séance ordinaire du conseil/Ie l’arrondissement qui suit toute élection
générale ou toute vacance à cette fonction, cettdésignation peut être faite par le conseil de la
ville. Tant que le conseil de la ville n’a pas désigé le président de l’arrondissement, les membres
du conseil de l’arrondissement peuvent le désyer.

La personne qui p été désignée pour re/plir 13 fonction de président de l’arrondissement le
““‘ ‘e jusqu’à la fin de son mandat rt o’nnseiller qui -I.
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ARTICLE 82.7

Insérer, après l’article 82 du projet de loi, ce qui suit:

«CHARTE DE LA VILLE DE LONGUEUIL

«82.7. L’article 20 de la Charte de la Ville de Longueuil (chapitre C-1 1.3) est
modifié:

10 par l’insertion, dans le premier alinéa et après « élection générale »
de « ou toute vacance à cette fonction »;

2° par la suppression du deuxième alinéa. ».

COMMENTAIRE /
Ces modifications sont nécessaires en concordance avejz’fjout de l’article 20.1 à
cette Charte proposé par l’article 82.8 du présent proj de loi.

L’article 20 actuel, tel qu’il serait modifié:

« 20. Si les membres du conseil d’un arrondissemet’e peuvent désigner le président au plus tard
au cours de la première séance ordinaire du copeil de l’arrondissement qui suit toute élection
générale ou toute vacance à cette fonctiçrfi, cette désignation peut être faite par le conseil
de la ville. Tant que le conseil de la ville n’pas désigné le président de l’arrondissement, les
membres du conseil de l’arrondissement 171’vent le désigner.

La personne qui p été désignée pour,hmplir la fonction de président de l’arrondissement le
demeure jusqu’à la fin de son ma24e conseiller qui était en cours lors de sa désignation. »
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ARTICLE 82.8

Insérer, après l’article 82 du projet de loi, l’article suivant:

«82.8. Cette charte est modifiée par l’insertion, après l’article 20, du
suivant:

«20.1. La durée du mandat du président de l’arrondissement est de deux
ans et est renouvelable.

Si la charge de président de l’arrondissement devient vacante avant
l’expiration de son mandat, un nouveau président de l’arrondissement doit être
désigné le plus tôt possible pour la durée restante du mandat. ». ».

COMMENTAIRE

Il est présentement prévu que le président de I’arp6ndissement désigné par le
conseil d’arrondissement demeure en fonction jqu’à la fin de son mandat de
conseiller.

En prévoyant un mandat de deux ans, le coyf’eil d’arrondissement est appelé à se
prononcer afin de renouveler le mandat,4u président de l’arrondissement ou de
nommer une nouvelle personne po7,urer cette fonction.
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ARTICLE 82.11

Insérer, après l’article 82 du projet de loi, ce qui suit:

«CHARTE DE LA VILLE DE QUÉBEC, CAPITALE NATIONALE DU QUÉBEC

«82.11. L’article 18 de la Charte de la Ville de Québec, capitale nationale du
Québec (chapitre C-1 1.5) est modifié:

10 par l’insertion, dans le premier alinéa et après « élection générale »,

de « ou toute vacance à cette fonction »;

2° par la suppression du deuxième alinéa. ».

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49

COMMENTAIRE /
Ces modifications sont nécessaires en concordan5avec l’ajout de l’article 18.1 à
cette Charte proposé par l’article 82.12 du prés t projet de loi.

L’article 18 actuel, tel qu’il serait modifié:

«18. Si les membres du conseil d’un arrondissem’t ne peuvent désigner le président au plus tard
au cours de la première séance ordinaire du c,nseiI de l’arrondissement qui suit toute élection
générale ou toute vacance à cette fonction ,/ette désignation peut être faite par le conseil de la
ville. Tant que le conseil de la ville n’a pas digné le président de l’arrondissement, les membres
du conseil de l’arrondissement peuvent le/ésigner.

La personne qui a été désignée pou/remplir la fonction de président de l’arrondissement le
I—. i..-. ,1, -1— .11 ;II,.. .,,; A+.-,+ ,., ,.l,-

‘1’

/



AMENDEMENT
74fl1L)

,44.K21
PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
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ARTICLE 82.12

Insérer, après l’article 82 du projet de loi, l’article suivant:

«82.12. Cette charte est modifiée par l’insertion, après l’article 18, du
suivant:

« 18.1. La durée du mandat du président de l’arrondissement est de deux
ans et est renouvelable.

Si la charge de président de l’arrondissement devient vacante avant
l’expiration de son mandat, un nouveau président de l’arrondissement doit être
désigné le plus tôt possible pour la durée restante du mandat. ». ».

COMMENTAIRE

Il est présentement prévu que le président de I’Wrondissement désigné par le
conseil d’arrondissement demeure en fonction jsqu’à la fin de son mandat de
conseiller. /
En prévoyant un mandat de deux ans, le c9f(seil d’arrondissement est appelé à se
prononcer afin de renouveler le mandadu président de l’arrondissement ou de
nommer une nouvelle personne pour assurer cette fonction.
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ARTICLE 140.2

Insérer, après l’article 140.1 du projet de loi tel qu’amendé, ce qui suit:

«AUTRES DISPOSITIONS MODIFICATIVES

«140.2. L’article 13 du décret n°841-2001(2001, G.O. 2,4728), concernant
la Ville de Saguenay, est modifié:

10 par l’insertion, dans le premier alinéa et après « élection générale »
de « ou toute vacance à cette fonction »;

2° par la suppression du deuxième alinéa.

».

COMMENTAIRE

Ces modifications sont nécessaires en concordance avey1jout de l’article 13.1
proposé par l’article 140.3 du présent projet de loi.

L’article 13 actuel, tel qu’il serait modifié:

« 13. Si les membres du conseil d’un arrondissement ne pvent désigner le président au plus tard
au cours de la première séance ordinaire du conseil l’arrondissement qui suit toute élection
générale ou toute vacance à cette fonction, cette signation peut être faite par le conseil de la
ville. Tant que le conseil de la ville n’a pas désigné,)é président de l’arrondissement, les membres
du conseil de l’arrondissement peuvent le désig7tr.

La personne qui a été désignée rmr la fonction de président de l’arrondissement le
demeure jusqu’à la fin de son UL u cseiller qui eLIL en cours lors de sa désignation. »
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 140.3

Insérer, après l’article 140.2 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«140.3. Ce décret est modifié par l’insertion, après l’article 13, du suivant:

«13.1. La durée du mandat du président de l’arrondissement est de deux
ans et est renouvelable.

Si la charge de président de l’arrondissement devient vacante avant
l’expiration de son mandat, un nouveau président de l’arrondissement doit être
désigné le plus tôt possible pour la durée restante du mandat. ». ».

COMMENTAIRE /
Il est présentement prévu que le président de l’ay6dissement désigné par le
conseil d’arrondissement demeure en fonction j.qu’à la fin de son mandat de
conseiller.

En prévoyant un mandat de deux ans, le co,4eil d’arrondissement est appelé à se
prononcer afin de renouveler le mandat %u président de l’arrondissement ou de
nommer une nouvelle personne pour as urer cette fonction.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 140.4

Insérer, après l’article 140.3 du projet de loi tel qu’amendé, du suivant:

«140.4. L’article 16 du décret n°850-2001(2001, G.O. 2,4817), concernant
la Ville de Sherbrooke, est modifié

10 par l’insertion, dans le premier alinéa et après « élection générale »,

de « ou toute vacance à cette fonction »;

2° par la suppression du deuxième alinéa. ».

COMMENTAIRE /
Ces modifications sont nécessaires en concordance a,%’c l’ajout de l’article 16.1 à
ce décret proposé par l’article 140.5 du présent proj de loi.

L’article 16 actuel, tel qu’il serait modifié:

« 16. Si les membres du conseil d’un arrondissemenp4e peuvent désigner le président au plus tard
au cours de la première séance ordinaire du coeil de l’arrondissement qui suit toute élection
générale ou toute vacance à cette fonction, cte désignation peut être faite par le conseil de la
ville. Tant que le conseil de la ville n’a pas déné le président de l’arrondissement, les membres
du conseil de l’arrondissement peuvent le d,pigner.

La personne qui a été désignée pour ,fmplir la fonction de président de l’arrondissement le
I_, mandat nonreiller oui était en cours u sa désignation. »
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 1405

Insérer, après l’article 140.4 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 140.5. Ce décret est modifié par l’insertion, après l’article 16, du suivant:

«16.1. La durée du mandat du président de l’arrondissement est de deux
ans et est renouvelable.

Si la charge de président de l’arrondissement devient vacante avant
l’expiration de son mandat, un nouveau président de l’arrondissement doit être
désigné le plus tôt possible pour la durée restante du mandat. ». ».

COMMENTAIRE V

Il est présentement prévu que le président de l’prÇdissement désigné par le
conseil d’arrondissement demeure en fonctionsqu’à la fin de son mandat de
conseiller.

En prévoyant un mandat de deux ans, lepseil d’arrondissement est appelé à se
prononcer afin de renouveler le mand du président de l’arrondissement ou de
nommer une nouvelle personne pou assurer cette fonction.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 82.10

Insérer, après l’article 82.9 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«82.10. L’article 91 de l’annexe C de cette charte est modifié par la suppression
du deuxième alinéa. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement supprime l’obligation pour le trésQr de la Ville de Montréal de
déposer les états et rapports financiers de l’exercke précédent au greffier de cette
ville au plus tard le 31 mars de chaque année. ,/

/

Ce délai peut être retiré puisque les articls”105.1 et 105.2 de la Loi sur les cités
et villes (chapitre C-19) prévoient que le,,,tf’ésorier doit déposer le rapport financier
lors d’une séance du conseil et que/e greffier doit transmettre ce rapport au
ministre des Affaires municipales et”de l’Habitation au plus tard le 15 mai de
chaque année. Ces dispositions sppliquent à la Ville de Montréal par le biais de
l’article 4 de la Charte de Ville de Montréal, métropole du Québec
(chapitre C-1 1 .4).

L’article 91 de l’annexe C actiÏ’eI, tel qu’il serait modifié:

91. À la fin de chaque e’rcice, le trésorier prépare les états et rapports financiers de cet
exercice concernant les jévenus et dépenses et la situation financière de la ville. Ces rapports
et états doivent indique/ séparément le bilan et le compte de revenus et dépenses et contenir
toutes autres informa,6ns utiles.

Il doit déposer états et rapports au bureau du greffier au plus tard le 31 m mir

que, sur rapport c comité exécutif, le conseil ne lui accorde un délai additionnel jui ie uuii p
excéder un moi
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 82.3

Insérer, après l’article 82.2 du projet de loi tel qu’amendé, ce qui suit:

((LOI SUR LE BÂTIMENT

«82.3. La Loi sur le bâtiment (chapitre B-11) est modifiée par l’insertion,
après l’article 86.11, édicté par l’article 10 du chapitre 28 des lois de 2019, du
suivant:

«86.11.1. La Régie peut, par règlement, obliger toute personne qui
acquiert un bâtiment à le faire inspecter préalablement à l’achat par un inspecteur
en bâtiment certifié.

Ce règlement détermine dans quels cas une telle obligation s’applique, ainsi
que les conditions et les modalités de celle-ci. ».

COMMENTAIRE

L’objet de cet amendement est d’ajouter,ai{chapitre V.1 « Inspection d’un
bâtiment» de la Loi sur le bâtiment (ch%ftre B-11), un pouvoir réglementaire
permettant à la Régie du bâtiment du 9.bec d’obliger toute personne qui acquiert
un bâtiment à le faire inspecter pr6alablement à l’achat par un inspecteur en
bâtiment certifié.

Cette nouvelle disposit94ermettra à la Régie de prévoir par règlement dans
quels cas une telle o1ation s’applique, ainsi que les conditions et les modalités
de celle-ci.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 82.4

Insérer, après l’article 82.3 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«82.4. L’article 185 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 19.9°, édicté par le paragraphe 9° de l’article 25 du chapitre 28 des
lois de 2019, du suivant:

« 19.9.1° déterminer les cas dans lesquels une personne qui acquiert
un bâtiment doit le faire inspecter préalablement à l’achat par un inspecteur en
bâtiment qui est titulaire d’un certificat visé à l’article 86.8, ainsi que les conditions
et modalités de cette obligation; ». ».

COMMENTAIRE

L’article 82.4 modifie l’article 185 de la Loi sbâtiment, qui regroupe tous les
pouvoirs réglementaires de la Régie du bâ5,jyfient du Québec.

Le nouveau paragraphe 19.9.1° a pour opt de permettre à la Régie de déterminer
par règlement les cas dans lesquels u9é personne qui acquiert un bâtiment doit le
faire inspecter préalablement à l’ach par un inspecteur en bâtiment certifié, ainsi
que les conditions et modalités dcette obligation. Il complète l’article 86.11.1,
introduit par l’article 82.3 du proj de loi.

L’article 185 actuel, tel qu’il s,/ait modifié:

185. La Régie peut, par rè9ment:

(...) /
19.9° établir les co,zitions et les modalités de délivrance, de modification ou de
renouvellement d’u,, certificat visé à l’article 86.8, sa durée, les droits exigibles pour sa
délivrance, sa n6dification ou son renouvellement ainsi que les frais d’inscription,
d’examen ou d’ialuation qui en découlent et déterminer dans quels cas et selon quelle
fréquence ell,/erçoit ces droits et ces frais;



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49

-r
LOI MODIFIANT LA LOI SUR ,kEs ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MtINICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOL94IE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

19.9.1° déterminer les cas dans lesquels une personne qui acquiert un bâtiment doit
le faire inspecter préalablement à l’achat par un inspecteur en bâtiment qui est
titulaire d’un certificat vise a l’article 88, ainsi que les conditions et modalités de
cette obligation;

19.100 constituer un regisfre public des principaux problèmes constatés par les
inspecteurs en bâtiment certifiés dans l’exercice de leurs fonctions et en déterminer la
forme, la teneur et les autres modalités;

(...)».
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 142.3

Insérer, après l’article 142.2 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«142.3. La Régie du bâtiment du Québec doit, aux fins de la prise d’un
premier règlement en application du paragraphe 19.9.1° de l’article 185 de la Loi
sur le bâtiment (chapitre B-11), édicté par l’article 82.4 de la présente loi, publier
le projet de règlement à la Gazette officielle du Québec conformément à l’article 8
de la Loi sur les règlements (chapitre R-181), au plus tard le ier mars 2022. ».
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 88 et 99

Retirer les articles 88 et 99 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 114.1

Insérer, avant l’article 115 du projet de loi, l’article suivant:

« 114.1. L’article 17.1 de la Loi sur les compétences municipales (chapitre C-
47.1) est modifié par le remplacement, dans le premier alinéa, de « au moyen d’un
parc éolien ou d’une centrale hydroélectrique» par «provenant d’une source
d’énergie renouvelable. L’entreprise peut exercer toute activité de stockage qui est
accessoire à ses activités de production ». ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé modifierait l’article 17.1 de la Loi sur les compétences
municipales afin de permettre à une municipalité locale d’exploiter, avec toute
personne, une entreprise qui produit de l’électricité provenant de toute source
d’énergie renouvelable. Les activités de stockage d’énergie seraient également
possibles, à condition qu’elles soient liées à la production.

Actuellement, une municipalité peut seulement exploiter un parc éolien ou une
centrale hydroélectrique.

L’article 17.1 actuel tel qu’il serait modifié

17.1. Toute municipalité locale peut exploiter, seule ou avec toute personne, une
entreprise qui produit de l’électricité provenant d’une source d’énergie renouvelable.
L’entreprise peut exercer toute activité de stockage qui est accessoire à ses
activités de production au moyen d’un parc éolien ou d’une centrale hydroélectrique.
[. . .1
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PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 114.2

Insérer, après l’article 114.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 114.2. L’article 17.5 de cette loi est modifié par le remplacement de « , selon
le cas, d’un parc éolien d’une puissance de 50 mégawatts ou d’une centrale
hydroélectrique dont la puissance attribuable à la force hydraulique du domaine
de l’État est de 50 mégawatts » par « d’équipements de production d’électricité
d’une puissance de 50 mégawatts et d’équipements de stockage accessoires ». ».

COMMENTAIRE /
L’amendement proposé ajusterait le libellé de l’ar 17.5 de la Loi sur les
compétences municipales afin que la participatioty”financière d’une municipalité
locale soit limitée à celle qui est nécessaire /1’installation d’équipements de
production d’électricité d’une puissance de 59/mégawatts et d’équipements de
stockage accessoires.

L’article 17.5 actuel tel qu’il serait modifié

17.5. Le total de la participation financi6 et de toutes les cautions que la municipalité
locale fournit à l’égard d’une même %ntreprise visée à l’article 17.1 ne peut excéder
celui qui est nécessaire à l’installa,2’on d’équipements de production d’électricité
d’une puissance de 50 mégawafts et d’équipements de stockage accessoires7
selon le cas, d’un parc éolien “une puissance de 50 mégawatts ou d’une centrale
hydroélectrique dont la puisca ce attribuable à la force hydraulique du domaine de
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 118.1

Insérer, après l’article 118 du projet de loi, l’article suivant

« 118.1. L’article 111
premier alinéa, de «
hydroélectrique » par «
L’entreprise peut exercer
activités de production ». ».

de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
au moyen d’un parc éolien ou d’une centrale
provenant d’une source d’énergie renouvelable.

toute activité de stockage qui est accessoire à ses

COMMENTAIRE

L’amendement proposé apporterait à l’article 111 de I4’Loi sur les compétences
municipales une modification équivalente à celle prop,Ø’sée par l’article 114.1, mais
applicable aux municipalités régionales de comt,,//

/

L’article 111 actuel tel qu’il serait modifié: /
111. Toute municipalité régionale de comt/peut exploiter, seule ou avec toute
personne, une entreprise qui produit de l’élecylcité provenant d’une source d’énergie
renouvelable. L’entreprise peut exerct toute activité de stockage qui est
accessoire à ses activités de productYon. éoI4r’ “

‘4’-”-’

centrale hydroélectrique. [...]
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 118.2

Insérer, après l’article 118.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 118.2. L’article 111.3 de cette loi est modifié par le remplacement de
« , selon le cas, d’un parc éolien d’une puissance de 50 mégawatts ou d’une
centrale hydroélectrique dont la puissance attribuable à la force hydraulique du
domaine de l’Etat est de 50 mégawatts » par « d’équipements de production
d’électricité d’une puissance de 50 mégawatts et d’équipements de stockage
accessoires ». ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé apporterait à l’article 111.3 de la)oi sur les compétences
municipales une modification équivalente à celle propoØe par l’article 114.2, mais
applicable aux municipalités régionales de comté,,,,,,//

/

L’article 111.3 actuel tel qu’il serait modifié: /
111.3. Le total de la participation financière et d9”cautions que la municipalité régionale
de comté fournit à l’égard d’une même entreise visée à l’article 111 ne peut excéder
celui qui est nécessaire à l’installation d’éuipements de production d’électricité
d’une puissance de 50 mégawatts et t’éguipements de stockage accessoires7
selon le cas, d’un parc éolien d’une pt$sance de 50 mégawatts ou d’une centrale
hydroélectrique dont la puissance attrjuable à la force hydraulique du domaine—de
l’Etat est de 50 mégawatts. I
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 115.1
i -‘

Insérer, après l’article 115 du projet de loi, l’article suivant:

« 115.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 91, du suivant:

« 91.0.1. Toute municipalité locale peut accorder une aide, y compris sous forme
de crédit de taxes, à tout organisme à but non lucratif à vocation sociale qui offre
de l’aide ou des services à des personnes physiques. ». ».

COMMENTAIRE

Cette disposition propose d’accorder aux muni alités locales le pouvoir d’aider
des organismes à but non lucratif lorsque,J4s deux conditions suivantes sont
réunies : (1) l’organisme a une vocation dciale et (2) ses activités consistent à
offrir de l’aide ou des services à des pes’onnes physiques. L’aide municipale peut
prendre différentes formes, don,74dit de taxes.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 85.1 j

?6k? 2&
Insérer, après l’article 85 du projet de loi, l’article suivant:

«85.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 322, du suivant:

«322.1. Toute personne peut, lors d’une séance du conseil, capter des images ou
des sons au moyen d’un appareil technologique. Le conseil peut, en application
de l’article 331, prévoir des règles visant à ce que l’utilisation des appareils
technologiques ne nuise pas au bon déroulement des séances.

Malgré le premier alinéa, le conseil peut interdire la captation d’images ou
de sons si l’enregistrement vidéo de chaque séance est diffusé gratuitement sur
le site Internet de la municipalité ou sur tout autre site Internet désigné par
résolution de cette dernière. L’enregistrement vidéo doit être ainsi disponible à
compter du jour ouvrable suivant celui où la séance a pris fin, pour une période
minimale de cinq ans. ». ».

COMMENTAIRE /
L’article 322.1 proposé consacre dans la Loi sur les cités,(villes le droit de toute
personne d’utiliser des appareils technologiques pour prØndre des photos ou faire
des enregistrements des séances des conseils m,knicipaux. Cette nouvelle
possibilité s’appliquera autant aux citoyens qu’aux jurnalistes qui assistent aux
séances. /
Le conseil pourra encadrer par règlement l’utilisan des appareils technologiques
pour s’assurer qu’ils soient utilisés de manière ‘ne pas nuire au déroulement des
séances. /
Toutefois, le conseil pourra interdire la pri% de photos ou l’enregistrement des
séances si la municipalité diffuse sur Interr}ét la vidéo de chaque séance tenue par
le conseil.
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RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 94.1

Insérer, après l’article 94 du projet de loi, l’article suivant:

«94.1. Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 149, du suivant:

« 149.1. Toute personne peut, lors d’une séance du conseil, capter des images ou
des sons au moyen d’un appareil technologique. Le conseil peut, en application
du paragraphe 2° de l’article 491, prévoir des règles visant à ce que l’utilisation
des appareils technologiques ne nuise pas au bon déroulement des séances.

Malgré le premier alinéa, le conseil peut interdire la captation d’images ou
de sons si l’enregistrement vidéo de chaque séance est diffusé gratuitement sur
le site Internet de la municipalité ou sur tout autre site Internet désigné par
résolution de cette dernière. L’enregistrement vidéo doit être ainsi disponible à
compter du jour ouvrable suivant celui où la séance a pris fin, pour une période
minimale de cinq ans. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement a pour objectif de consacrer dans/e Code municipal du Québec
le droit de toute personne d’utiliser des appareils tchnologiques pour prendre des
photos ou faire des enregistrements des séanceA des conseils municipaux. Cette
nouvelle possibilité énoncée dans la loi s’appYquera autant aux citoyens qu’aux
journalistes qui assistent aux séances. /
Le conseil pourra encadrer par règlement I’lisation des appareils technologiques
pour s’assurer qu’ils soient utilisés de marière à ne pas nuire au déroulement des
séances.

Toutefois, le conseil pourra interdire prise de photos ou l’enregistrement des
séances si la municipalité diffuse sur rnet la vidéo de chaque séance tenue par
le conseil.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 108.2

Insérer, avant l’article 109 du projet de loi, l’article suivant:

« 108.2. La Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal (chapitre C-3701)
est modifiée par l’insertion, après l’article 28, du suivant:

« 28.1. Toute personne peut, lors d’une séance du conseil, capter des images ou
des sons au moyen d’un appareil technologique. Le conseil peut, dans son
règlement intérieur, prévoir des règles visant à ce que l’utilisation des appareils
technologiques ne nuise pas au bon déroulement des séances.

Malgré le premier alinéa, le conseil peut interdire la captation d’images ou
de sons si l’enregistrement vidéo de chaque séance est diffusé gratuitement sur
le site Internet de la Communauté ou sur tout autre site Internet désigné par
résolution de cette dernière. L’enregistrement vidéo doit être ainsi disponible à
compter du jour ouvrable suivant celui où la séance a pris fin, pour une période
minimale de cinq ans. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement a pour objectif de consacrer dan% Loi sur la Communauté
métropolitaine de Montréal le droit de toute peonne d’utiliser des appareils
technologiques pour prendre des photos ou/aire des enregistrements des
séances du conseil de la Communauté métrop’olitaine. Cette nouvelle possibilité
énoncée dans la loi s’appliquera autant a)4’x citoyens qu’aux journalistes qui
assistent aux séances. /
Le conseil pourra se doter de règles ,our encadrer l’utilisation des appareils
technologiques afin de s’assurer qu’ils /oient utilisés de manière à ne pas nuire au
déroulement des séances. /
Toutefois, le conseil pourra interdire/(a prise de photos ou l’enregistrement des
séances si la Communauté diffuseur Internet la vidéo de chaque séance tenue
par le conseil.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
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ARTICLE 111.1

Insérer, avant l’article 112 du projet de loi, l’article suivant:

« 111.1. La Loi sur la Communauté métropolitaine de Québec (chapitre C-3702)
est modifiée par l’insertion, après l’article 20, du suivant:

« 20.1. Toute personne peut, lors d’une séance du conseil, capter des images ou
des sons au moyen d’un appareil technologique. Le conseil peut, dans son
règlement intérieur, prévoir des règles visant à ce que l’utilisation des appareils
technologiques ne nuise pas au bon déroulement des séances.

Malgré le premier alinéa, le conseil peut interdire la captation d’images ou
de sons si l’enregistrement vidéo de chaque séance est diffusé gratuitement sur
le site Internet de la Communauté ou sur tout autre site Internet désigné par
résolution de cette dernière. L’enregistrement vidéo doit être ainsi disponible à
compter du jour ouvrable suivant celui où la séance a pris fin, pour une période
minimale de cinq ans. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement a pour objectif de consacrer da9’ la Loi sur la Communauté
métropolitaine de Québec le droit de toute peonne d’utiliser des appareils
technologiques pour prendre des photos ou/aire des enregistrements des
séances du conseil de la Communauté métrop7olitaine. Cette nouvelle possibilité
énoncée dans la loi s’appliquera autant a< citoyens qu’aux journalistes qui
assistent aux séances. /
Le conseil pourra se doter de règles iur encadrer l’utilisation des appareils
technologiques afin de s’assurer qu’ils sØient utilisés de manière à ne pas nuire au
déroulement des séances. /
Toutefois, le conseil pourra interdire l, prise de photos ou l’enregistrement des
séances si la Communauté diffuse sfir Internet la vidéo de chaque séance tenue
par le conseil

C
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Toutefois, un conseil pourra interdire la prise de
séances si le village nordique diffuse sur mi
tenue par le conseil.

AMENDEMENT

ou l’enregistrement des
vidéo de chaque séance
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
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DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 138.1

Insérer, après l’article 138 du projet de loi, ce qui suit:

((LOI SUR LES VILLAGES NORDIQUES ET L’ADMINISTRATION RÉGIONALE
KATIVIK

« 138.1. La Loi sur les villages nordiques et l’Administration régionale Kativik
(chapitre V-61) est modifiée par l’insertion, après l’article 116, du suivant:

« 116.1. Toute personne peut, lors d’une séance du conseil, capter des images ou
des sons au moyen d’un appareil technologique. Le conseil peut, en application
de l’article 116, prévoir des règles visant à ce que l’utilisation des appareils
technologiques ne nuise pas au bon déroulement des séances.

Malgré le premier alinéa, le conseil peut interdire la captation d’images ou
de sons si l’enregistrement vidéo de chaque séance est diffusé gratuitement sur
le site Internet de la municipalité ou sur tout autre site Internet désigné par
résolution de cette dernière. L’enregistrement vidéo doit être ainsi disponible à
compter du jour ouvrable suivant celui où la séance a pris fin, pour une période
minimale de cinq ans. ». ».

COMMENTAIRE

L’article 116.1 proposé consacre dans !/“Loi sur les villages nordiques et
l’Administration régionale Kativik le droit d,6 toute personne d’utiliser des appareils
technologiques pour prendre des phos ou faire des enregistrements des
séances des conseils des village% nordiques. Cette nouvelle possibilité
s’appliquera autant aux citoyens qu’,4ix journalistes qui assistent aux séances.

Un conseil pourra encadrer /par règlement l’utilisation des appareils
technologiques pour s’assurer q/ils soient utilisés de manière à ne pas nuire au
déroulement des séances.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 138.2 A

Insérer, après l’article 138.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 138.2. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 263, du suivant:

«263.1. Toute personne peut, lors d’une assemblée du conseil, capter des images
ou des sons au moyen d’un appareil technologique. Le conseil peut prévoir des
règles visant à ce que l’utilisation des appareils technologiques ne nuise pas au
bon déroulement des assemblées.

Malgré le premier alinéa, le conseil peut interdire la captation d’images ou
de sons si l’enregistrement vidéo de chaque assemblée est diffusé gratuitement
sur le site Internet de l’Administration régionale ou sur tout autre site Internet
désigné par résolution de cette dernière. L’enregistrement vidéo doit être ainsi
disponible à compter du jour ouvrable suivant celui où l’assemblée a pris fin, pour
une période minimale de cinq ans. ». ».

COMMENTAIRE /
L’article 263.1 proposé consacre dans la Loi surJ villages nordiques et
l’Administration régionale Kativik le droit de toute per$’onne d’utiliser des appareils
technologiques pour prendre des photos ou fe des enregistrements des
assemblées du conseil de l’Administration régi9ale. Cette nouvelle possibilité
s’appliquera autant aux citoyens qu’aux journaIfes qui assistent aux assemblées.

Le conseil pourra encadrer par règlement l’ut(sation des appareils technologiques
pour s’assurer qu’ils soient utilisés de manife à ne pas nuire au déroulement des
assemblées. /
Toutefois, le conseil pourra interdire la p/se de photos ou l’enregistrement des
assemblées si l’Administration régionalØ diffuse sur Internet la vidéo de chaque
assemblée tenue par le conseil.
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ARTICLE 85.2

Insérer, après l’article 85.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«85.2. L’article 323 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin du premier alinéa,
de « ou par un moyen technologique conformément aux articles 133 et 134 du
Code de procédure civile (chapitre C-25.01), compte tenu des adaptations
nécessaires ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement a p ur objectif de permettre aux mujXipalités régies par la Loi
sur les cités et villes de simplifier et de moderniser la tnsmission, aux conseillers,
des avis de convoc3tion des séances extraordiØires du conseil municipal.
Actuellement, cette lc prévoit que la transmission#e l’avis de convocation doit se
faire par écrit sur sup ort papier. La modification/nvisagée permettra l’utilisation
de moyens technoloejiques pour la transmissNn de l’avis, comme le courrier
électronique par exemple, en conformité ave,é/les possibilités offertes en cette
matière par le nouveEu Code de procédure c e.

L’article 323 tel qu’il se Irait avec la modification I /
323. Le maire peut convoquer une séance extç4rdinaire du conseil lorsqu’il le juge à propos,
par ordre verbal ou écrit au greffier de la muripalité. celui-ci dresse un avis de convocation
indiquant sommairemen les affaires qui seronsoumises à cette séance et fait notifier cet avis
à chaque membre du cinseil au plus tard 2 heures avant l’heure fixée pour le début de la
séance, suivant l’article 38 ou par un moyeWtechnoloqigue conformément aux articles 133et 134 du Code de prcédure civile (chpitre C-25.01), compte tenu des adaptations
nécessaires. /
La mise à la poste dur avis par poste r’commandée, au moins deux jours francs avant la
séance, équivaut à notifi:atïon de l’avis dconvocation.
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ARTICLE 94.2

Insérer, après l’article 94.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«94.2. L’article 152 de ce code est modifié:

1° par le iemplacement de « secrétaire-trésorier » par « greffier-
trésorier »;

2° par l’ajojt, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Cet avis de convocation peut être notifié aux membres par un moyen
technologique conformément aux articles 133 et 134 du Code de procédure civile
(chapitre C-25.01), ccmpte tenu des adaptations nécessaires. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement a pour objectif de permettre aux municiités régies par le Code
municipal du Québec incluant les municipalités régiona)és de comté, de simplifier
et de moderniser la transmission, aux conseillers, dØ avis de convocation des
séances extraordinaires du conseil municipal. Actue)Iement, ce code prévoit que
la transmission de cet avis de convocation doit se fe par écrit sur support papier.
La modification envisgée permettra l’utilisation é moyens technologiques pour
la transmission de ‘avis, comme le courrier/électronique par exemple, en
conformité avec les pssibitités offertes en cett, matière par le nouveau Code de
procédure civile.

compte tenu des adapt itions nécesires.

L’article 152 actuel, tel cu’il serait modifié: /
152. Une séance extrao’ dinaire de tout conseil/eut être convoquée en tout temps par le chef,
le se aife4ésol4eI g ,ffier-trésorier ou pay’deux membres du conseil, en donnant par écrit
un avis spécial de telle stance à tous les mebres du conseil autres que ceux qui la convoquent.

Cet avis de convocati)n peut être noié aux membres par un moyen technologique
conformément aux art.cles 133 et 13A du Code de procédure civile (chapitre C-25.01),
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQU ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
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ARTICLE 82.9

Insérer, après l’article 82 du projet de loi, ce qui suit:

«CHARTE DE LA VILLE DE MONTRÉAL, MÉTROPOLE DU QUÉBEC

«82.9. L’article 40.1 ce l’annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole
du Québec (chapitre 0-1 1 .4) est modifié par la suppression de «et l’article 323 de
la Loi sur les cités et “illes (chapitre C-19) ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement est introduit à des fins de concornce avec les autres articles
du présent projet dc loi portant sur la notificatjôn électronique des avis de
convocation des séar ces extraordinaires d’un coseiI municipal. L’article 40.1 de
l’annexe C de la Chale de la Ville de Montréal,én vigueur depuis 2017, permet
déjà à la Ville de Mortréal de notifier par des n)6yens technologiques les avis de
convocation des séarces spéciales de son coreil municipal. Compte tenu que le
présent projet de loi popose de modifier l’arti9fe 323 de la Loi sur les cités et villes
pour permettre une t€lIe notification de l’avisMe convocation à ce type de séance,
la dérogation à l’articl 323 prévue à l’articlW4o.1 n’est plus nécessaire et doit être
supprimée.

iJrticie 40.1 actuel, tel iu’il serait modifié

40.1. Malgré l’article 40 t l’article 323 de lVLoi sur les cités et villes (chapitre C 19), l’avis de
convocation d’une séan;e spéciale du coVseïl peut être notifié à ses membres par un moyen
technologique conformé nent aux article 133 et 134 du Code de procédure civile (chapitre
C-25.01), compte tenu d ?S adaptations ‘cessaires.



AMENDEMENT /44 fl2.

ic.L 1
PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 104.1.1

Insérer, après l’article 104.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 104.1.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 8, du suivant:

« 8.1. Le ministre p?ut, lorsque des recommandations sont formulées par la
Commission au terme d’une enquête dont il a demandé la tenue en vertu du
premier alinéa de l’a;ticle 8, demander à la Commission d’effectuer, selon les
conditions qu’il détermine, le suivi de ces recommandations. ».
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
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ARTICLE 127.5

Insérer, après l’article 127.4 du projet de loi tel qu’amendé, ce qui suit:

«LOI SUR LE MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES, DES RÉGIONS ET
DE L’OCCUPATION :)U TERRITOIRE

« 127.5. L’article 14 de la Loi sur le ministère des Affaires municipales, des
Régions et de l’Occupation du territoire (chapitre M-221) est modifié

10 par l’inserbon, dans le premier alinéa et après «en vertu du », de
« premier alinéa de l’irticIe 8 ou du »;

2° par l’insertion, après la première phrase du premier alinéa, de la phrase
suivante : < Il peut aussi, à tout moment, donner des directives afin d’ordonner au
conseil d’un organisrie municipal de se conformer aux dispositions d’une loi ou
d’un règlement dont application relève de lui ou de transmettre des documents
ou des renseignemer ts. »;

3° par l’ajout, la fin, de l’alinéa suivant:

«Si l’organism? municipal omet de se conformer aux directives, le ministre
peut, tant que dure le défaut, retenir toute somme due à cet organisme dont le
versement découle d? l’application d’une loi, d’un règlement ou d’un programme
dont il est responsabl3. ». ».

COMMENTAIRE

Cette modification à lrticIe 14 de la Loi sur le m)4stère des Affaires municipales,
des Régions et de l’C Dcupation du territoire a çiux objectifs. D’une part, on vise à
prévoir davantage le situations pour le,4uelles la ministre des Affaires
municipales et de Habitation peut don/ér des directives au conseil d’un
organisme municipal. La modification propée permettra à la ministre, d’une part,
de donner des dire tives à la suite d/ne enquête faite par la Commission

l/2
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/
municipale en vertu d l’article 8 de la Loi sur la Commission munic/ale et, d’autre
part, de donner des d rectives pour exiger d’un organisme municial qu’il respecte
des dispositions d’un’ loi ou d’un règlement, ou pour le contrair)&e à transmettre
des renseignements u des documents. /
D’autre part, la modif Dation vise à permettre à la ministre dretenir des sommes
dues à un organisrr e municipal lorsque cet organisme Me respecte pas les
directives qui lui ont té communiquées. Ce pouvoir de étenue a pour objectif
d’inciter les organisr ies municipaux à respecter les d$ectives émises par le
ministre. Actuellemen:, la ministre ne dispose pas de mo)/ens efficaces lorsque les
organismes municipa .jx refusent de se conformer à se directives.

/

L’article 14 actuel, tel q ‘il serait modifié: /
14. Le ministre peut, à I suite d’une vérification ou d’un’enquête faite, selon le cas, en vertu
des articles 15 ou 16, er vertu du premier alinéa de l’artiçle 8 ou du paragraphe 1 de l’article 22
de la Loi sur la Commi sion municipale (chapitre C-3$) ou en vertu de l’article 11 de la Loi
facilitant la divulgation d’ ctes répréhensibles à l’égard ,es organismes publics (chapitre D-1 1 1)
donner des directives au conseil de l’organisme muni9pal qui est concerné par la vérification ou
l’enquête. Il peut aussi, tout moment, donner des/directives afin d’ordonner au conseil d’un
organisme municipal dE se conformer aux dispoitions d’une loi ou d’un règlement ou de
transmettre des docume ts ou des renseiqnemen. Le conseil doit se conformer aux directives
et prendre les mesures F rescrites par le min istre/

L’article 13 s’applique, c impte tenu des adaptaØ’ons nécessaires, aux directives données par le
ministre. /
Si l’organisme municipal omet de se conforn)hr aux directives, le ministre peut, tant que dure le
défaut, retenir toute sor me due à cet orqnisme dont le versement découle de l’application
d’une loi, d’un règlemen ou d’un program e dont il est responsable.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 123, 124, 126 et 127

Retirer les articles 123, 124, 126 et 127 du projet de loi.
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LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 130, 131 et 132

Retirer les articles 130, 131 et 132 du projet de loi.
cr
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LO MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉL CTIONS ET LESRÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALfl S, LA LOI SURL’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈ E MUNICIPALE ETDIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 139 et 140

Retirer les articles 139 et 140 du projet de loi.
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ARTICLE 140.7

)

Remplacer « DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES » par ce qui suit:

«DISPOSITIONS DI’JERSES, TRANSITOIRES ET FINALES

« 140.7. Malgré la Loi sur l’interdiction de subventions municipales (chapitre I-15),
toute municipalité Iccale peut adopter par règlement un programme d’aide
financière visant à favoriser la construction, la rénovation et la location annuelle
de logements locatifs servant à des fins résidentielles.

Tout règlement visé au premier alinéa doit être approuvé par le ministre des
Affaires municipales ot de ‘Habitation.

L’aide accordée en application du programme ne peut servir au bénéfice de
logements loués en tout ou en partie à des fins touristiques.

Le programme peut ‘appliquer à l’ensemble du territoire de la municipalité ou à
l’égard de certains scteurs déterminés au règlement et peut aussi prévoir que
seuls certains types (le logements sont admissibles à une aide financière. Il doit
indiquer, par type de logement, un montant maximal de loyer au-delà duquel un
logement n’est plus admissible au programme.

Le programme doit prvoir que le bénéficiaire d’une aide pour la construction et la
rénovation d’un loge: nent doit, sauf pour un motif sérieux, conserver pour une
période minimale de inq ans la vocation locative et résidentielle de ce logement.
Le programme doit prvoir que la municipalité peut exiger du bénéficiaire en défaut
de respecter cette o1 ligation le remboursement de la totalité ou d’une partie de
l’aide financière.

Le programme doit Prévoir des hausses de loyers maximales durant les cinq
premières années de location d’un logement construit avec l’aide du programme
et les cas et conditiors dans lesquelles ces hausses maximales sont applicables.

Le programme doit a issi prévoir le délai dans lequel les travaux de construction
ou rénovation, selon cas, doivent être entrepris et terminés.

l/z
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La période d’admissU juté au programme est de cinq ans à compter du 1 janvier
(indiquer ici l’année uivant celle de la date de la sanction de la présente loi).
Toutefois, la municipE lité peut, par règlement approuvé par le ministre des Affaires
municipales et de l’H 3bitation, prolonger la période d’admissibilité sans toutefois
excéder une période Je cinq ans.

Le total de l’aide finar cière accordée annuellement par la municipalité en vertu du
programme ne peut excéder 1 % des crédits prévus pour les dépenses de
fonctionnement dans le budget de la municipalité pour l’exercice financier en
cours. La municipalib peut, par règlement approuvé par les personnes habiles à
voter, accorder un mc ntant d’aide annuel supérieur à cette limite.

L’aide accordée à u i bénéficiaire du programme peut prendre la forme d’une
subvention, d’un prêt ou d’un crédit de taxes. Elle est accordée pour une période
qui ne peut excéder c nq ans ou, dans le cas d’un prêt, 20 ans.

Pour garantir l’exécut on des obligations d’un bénéficiaire du programme ainsi que
protéger la valeur et ssurer la conservation d’un immeuble, la municipalité peut,
notamment, acquérir ne hypothèque ou un autre droit réel, obtenir des revenus
de l’immeuble ou re evoir une partie de la plus-value acquise sur l’immeuble
depuis les travaux. ».
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AMENDEMENT ilï
7k4. U(

PROJET DE LOI N°49

LOI MOEIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQU ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 116

Retirer l’article 116 du projet de loi.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°49

119
/14. ‘

(r7-, 11g11c1 12 t4

LOI MOLIIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQU: ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLES 83, 87, 94, 98, 117, 118, 119, 120 et 135

Retirer les articles 83. 87, 94, 98, 117, 118, 119, 120 et 135 du projet de loi.



AMENDEMENT ?4 /
N-F.I-N

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 144

Retirer l’article 144 dL: projet de loi.



AMENDEMENT t
,4y4 }Qo.7

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 140.8

Insérer, après l’article 140.7 du projet de loi, l’article suivant:

« 140.8. Les articles 64, 65, 165 et 171 de la Loi sur les élections et les
référendums dans les municipalités (chapitre E-22), tels qu’ils se lisent le (indiquer
ici la date qui précède celle de la sanction du projet de loi), continuent de
s’appliquer à un processus électoral municipal en cours le (indiquer ici la date de
la sanction du projet de loi). ».



AMENDEMENT 1V.-

PROJET DE LOI N°49

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQU ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 143.4

Insérer, après l’article 143.3 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 143.4. Le rapport visé à l’article 17.8 de la Loi sur le ministère des
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (chapitre M-221)
concernant l’exercice financier de 2021-2022 doit contenir les renseignerrients
mentionnés au dernier alinéa de cet article tel qu’il se lit le 31 mars 2022. ».
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AMENDEMENT iZ
74-(’4 4q

PROJET DE LOI N°49

LOI MO[ IFIANT LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS, LA LOI SUR
L’ÉTHIQU ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE ET
DIVE RSE DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 146

Remplacer l’article 1 6 du projet de loi par l’article suivant:

« 146. Les dispositioi s de la présente loi entrent en vigueur le (indiquer ici la date
de la sanction de la p ésente loi), à l’exception

1° des articles 26 et 128, qui entrent en vigueur le ier janvier 2022;

2° des articles 69 à 72, 74 et 75, qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date
qui suit de six mois clle de la sanction de la présente loi);

3° des articles 82.1, 82.2, 85.0.1, 95.3.1, 108.1, 120.1 à 120.8 et 127.6, qui
entrent en vigueur le er avril 2022;

4° des articles 8.1, 83.2 et 84.1, du paragraphe 2° de l’article 95.1 et des
articles 102.1, 125.1, 126.1, 127.1 à 127.4, 140.1, 143.2 et 143.3, qui entrent en
vigueur à la date ou ux dates fixées par le gouvernement. ».




